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Résumé

Le Niger a souhaité se doter d’une stratégie de développement de l’agroforesterie pour  apporter une réponse aux différentes préoccupations environnementales et sociales du moment car c’est un pays en marge de désert et qui vit les vicissitudes du climat et de la pression humaine sur l’environnement.

Cette situation n’est pas reluisante car elle perturbe tous les systèmes de production agrosylvopastorale. Il faut néanmoins reconnaitre que le Niger a consenti d’énormes efforts dans la restauration de son environnement biophysique depuis les crises écologiques des années 70 et 80.

Mais ces efforts, même s’ils ont porté des fruits méritent d’être poursuivis afin d’assurer aux générations présentes et futures un meileur avenir.

C’est pourquoi la présente stratégie intervient au moment où le Niger amorce la mise en œuvre de la Stratégie de la Sécurité Alimentaire/Nutritionnelle et de Développement Agricole Durable, plus connue sous l’appellation  « Initiative 3N » (les Nigériens nourrissent les nigériens). De façon plus opérationnelle, cette stratégie cadre parfaitement avec les objectifs définis et résultats attendus dans le Plan d’Investissements Prioritaires 6 (PIP 6) de l’Initiaitve 3N. 
Elle  a pour vision ‘’Un Niger vert et résilient aux impacts du changement climatique et de l’insécurité alimentaire’’ et s’articule autour de quatre axes principaux qui sont :

1.
Développement des systèmes agroforestiers 

2.
Recherche – développement et formation en agroforesterie
3.
Amélioration de la gouvernance des parcs agroforestiers

4.
Dissémination, communication et information sur l’agroforesterie
Ces axes sont déclinés en programmes pour permettre la mise en œuvre de cette stratégie.

Elle est soutenue par des principes d’intervention axés sur l’implication des acteurs locaux (producteurs, élus locaux, ONGs et autres organisations communautaires de base), la bonne gouvernance des ressources naturelles, l’engagement de l’Etat et de ses partenaires et son caractère dynatique et flexible.

Elle doit s’opérer sur trois niveaux d’intervention à savoir le politique, le structurel et l’opérationnel.

Les structures et cadres de concertation sont aux échelons national et local. Le système de suivi évaluation des activités de mise en œuvre est proposé pour produire des informations cohérentes sur les réalisations effectuées. Cela permettra aussi d’améliorer la régularité, la fiabilité, la coordination intersectorielle en matière de collecte, de traitement et d’analyse de données, ainsi que le niveau de désagrégation des données. 

Pour permettre la mise en œuvre des activités programmées dans le cadre de cette stratégie, une mobilisation des ressources est nécessaire. Elle se fera à trois niveaux à savoir le gouvernement, les collectivités et les ressources externes.
Introduction
Au Niger, la très forte dépendance de la population  vis-à-vis des ressources naturelles se conjugue avec l’aridité  climatique pour induire la dégradation des écosystèmes et de leurs ressources.  Il en résulte la désarticulation des systèmes de productions agro-sylvo-pastorales. Les répercussions socioéconomiques d’une telle dynamique sont notamment la baisse des rendements, l’insécurité alimentaire et la pauvreté, dans un contexte de menace constante de la dégradation des terres et de la désertification.

Les ressources forestières sont très sollicitées par les populations pour la satisfaction de leurs besoins énergétiques. Elles contribuent aussi très significativement à l’alimentation humaine et animale, au développement de l’artisanat  et à la couverture des besoins en médicaments. Ces ressources font l’objet d’intenses prélèvements, s’opérant sans une bonne prise en compte de la pérennité  du système. En outre, le caractère extensif du système de productions agro-pastorales occasionne le rétrécissement des espaces forestiers, ce qui contribue à accélérer  la perte de la biodiversité, la dégradation des terres, la pauvreté et l’insécurité alimentaire. 

En réponses à tous ces problèmes et défis, les producteurs ont par endroits adopté de nouvelles stratégies de gestion de l’espace, en intégrant l’arbre dans le système agraire.  Au fil des années, un important potentiel agroforestier s’est mis en place et génère de multiples biens et services aux producteurs, tout en améliorant la résilience des écosystèmes.  Parmi les bienfaits majeurs, figurent l’amélioration et le maintien de la fertilité des sols. Ainsi, l’agroforesterie se dresse de plus en plus comme une alternative crédible, accessible aux populations vulnérables, pour faire face aux problèmes de baisse des rendements agricoles. Le rôle potentiel de l’agroforesterie dans la régulation du climat (séquestration du carbone et atténuation des effets néfastes des changements climatiques), bien qu’insuffisamment étudié au Niger, mérite également d’être souligné et renforcé.  

C’est ainsi que les travaux de l’atelier international sur l’Agroforesterie comme base pour la sécurité alimentaire et la résilience climatique au Niger, tenu à Niamey du 17 au 20 janvier 2011, ont mis en exergue l’importance des parcs agroforestiers dans la lutte contre l’insécurité alimentaire, la pauvreté et les effets néfastes des changements climatiques. Mieux, les résultats obtenus selon l’étude de la Régénération Naturelle Assistée dans la région de Zinder (Niger) prouvent que l’agroforesterie est une des approches convaincantes en matière de Gestion Durable des Terres et qu’elle représente une alternative crédible pour le reverdissement et la régénération des paysages au sahel en général et au Niger en particulier (Larwanou, M., Abdoulaye, M and Reij, C., 2006.).  

Cependant, force est de reconnaitre que plusieurs contraintes de nature à affecter le développement et la gestion des parcs agroforestiers persistent. Ces contraintes sont d’ordre technique, institutionnel, juridique et financier.
Ainsi, dans le cadre des efforts globaux de gestion durable des terres, de lutte contre l’insécurité alimentaire et de l’amélioration de la résilience des écosystèmes, il y a un besoin de capitalisation et d’amplification des acquis enregistrés en matière d’agroforesterie. L’élaboration de la Stratégie Opérationnelle de développement de l’agroforesterie au Niger procède de cette logique. 

Le Gouvernement a élaboré le PAN/LCD/GRN, le Cadre Stratégique d’Investissement pour la gestion durable des terres au Niger et a adopté le PDES 2012-2015 ainsi que le Plan d’Action pour l’Initiative 3N intégrant désormais la Stratégie de Développement Rural ainsi que son Plan d’action. .

La Stratégie Nationale de Développement de l’Agroforesterie au Niger, en se focalisant sur les aspects liés aux changements climatiques, à la gestion durable des terres, à la lutte contre l’insécurité alimentaire et la pauvreté, est élaborée en vue de fournir des orientations  pertinentes pour :

· Lever les contraintes d’ordre institutionnel, juridique, technique et financier en matière de gestion des ressources agroforestières ;

· Guider les efforts nationaux d’amplification des acquis en matière d’agroforesterie. 

La mise en œuvre de cette stratégie pourrait permettre la capitalisation des atouts suivants :

· Une synergie avec la planification régionale et nationale ;

· La prise en compte des aspects multifonctionnels ;

· Une  vision   de  la  structure  spatio-temporelle du paysage.

1. Contexte et justification 
1.1. Contexte

1.1.1 Contexte biophysique

Situé au sud du Sahara et au cœur du Sahel Ouest Africain, le Niger s’étend sur 1 267 000 Km2. Il est limité à l'Ouest  par le Mali et le Burkina Faso, au Sud par le Nigeria et le Bénin, à l'Est par le Tchad, au Nord  par l'Algérie et la Libye. Ses frontières les plus proches sont distantes de 700 km du golfe de Guinée, 1900 km de la côte atlantique ouest et 1200 km de la Méditerranée

Le Niger est l’un des pays du Sahel les plus menacés par la désertification et la dégradation des terres. Au plan climatique, le pays se caractérise par une aridité élevée, corrélée à une récurrence d’années de sécheresses (1973, 1984). Les 2/3 de la superficie du pays sont localisés dans la zone saharienne et le 1/3 restant dans les zones sahélienne et soudanienne. 

Le climat est de type continental sahélien, caractérisé par deux saisons. Une saison de pluie (juin à septembre), et une saison sèche (octobre à mai). Les vents dominants sont l’harmattan (chaud et sec) et la mousson (humide).
Quatre (4) principales zones agro-climatiques caractérisent le pays à savoir: 

· la zone saharienne, désertique, qui couvre 77% du pays et reçoit moins de 150 mm de pluie en moyenne par an. On y pratique des cultures irriguées.

· la zone sahélo-saharienne qui représente 12% de la superficie du pays et reçoit 150 à 300 mm de pluie en moyenne par an. Elle est propice à l’élevage transhumant ;

· la zone sahélienne qui couvre 10 % du pays et reçoit 300 à 600 mm de pluie en moyenne par an ; elle est propice à l’agropastoralisme ; 

· la zone sahélo soudanienne qui représente environ 1 % de la superficie totale du pays et reçoit 600 à 800 mm de pluie en moyenne par an ; elle est propice à la production agricole et animale. 
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Figure 1 : Zones agro-écologiques du Niger

Le potentiel forestier du Niger, relativement diversifié, se compose de plusieurs types de formations  à savoir :

(1) les formations forestières contractées de plateau ;
(2) les formations forestières de bas-fonds ;

(3) les formations forestières des plaines sableuses et/ou alluviales ;

(4) les formations forestières des galeries forestières ;

(5) les formations forestières à vocations spécifiques ;

(6) les formations forestières des terroirs cultivés notamment les parcs agro forestiers. 

1.1.2. Contexte socioéconomique

L’économie nigérienne repose encore en grande partie sur les productions agro-sylvo-pastorales ; le secteur rural participe au PIB pour environ 40% (SDR, 2003). L’agriculture et l’élevage sont les deux principales activités des populations rurales et reposent toujours sur des systèmes extensifs, à rendements limités. Ainsi, le pays subit fréquemment des années de déficits alimentaires et fourragers, entrainant la récurrence des famines et des crises alimentaires. 

Selon l’INS, en Décembre 2012  la population du Niger est de 17 129 076 habitants dont 49.4%  hommes et 50.6% femmes, avec un taux d’accroissement annuel de 3.9%. (RGP/H, 2012).

Elle est majoritairement rurale (à 84%) et se caractérise surtout par une forte dépendance vis-à-vis des ressources naturelles. Selon le profil de pauvreté établi, environ 62% de la population vit en dessous du seuil de la pauvreté.
La résultante de tous ces facteurs est la dynamique régressive que subissent les écosystèmes. Celle-ci se traduit par la dégradation du couvert forestier, la perte de la biodiversité, l’appauvrissement et la désarticulation des systèmes de productions agro-sylvo-pastorales. Les répercussions socioéconomiques d’une telle dynamique sont notamment la baisse des rendements, l’insécurité alimentaire et la pauvreté.  Les zones arides et les populations sont ainsi sous la menace constante de la dégradation des terres, la désertification, l'insécurité alimentaire et la pauvreté. 

Dans un tel contexte marqué surtout par la pauvreté des populations et leur dépendance vis-à-vis des ressources naturelles, les ressources forestières notamment les parcs agro forestiers jouent un rôle stratégique pour les communautés rurales qui en tirent des moyens d’existence diversifiés. En effet, au Niger, les parcs agro forestiers, remplissent des fonctions variées: 
1. Ils fournissent d’importants compléments alimentaires aux populations et à leur cheptel, contribuant ainsi à réduire l’insécurité alimentaire. 
2. Ils constituent aussi une source très importante de médicaments, dans un pays où environ 80% de la population ont recours à la pharmacopée pour se soigner. 
3. Au plan énergétique, les parcs agro forestiers fournissent d’importantes quantités de combustibles ligneux, contribuant ainsi à réduire la pression sur les forêts naturelles déjà trop fragilisées. 
4. Les ressources agro forestières fournissent aussi  de matériaux à usage domestique et agricole, ainsi que d’importants sous-produits artisanaux. 
5. Les arbres et les arbustes des parcs agro forestiers jouent également un rôle capital dans le maintien et l’amélioration de la productivité des cultures en réduisant l’érosion et en améliorant la fertilité du sol. 
6. Enfin, le potentiel des parcs agro forestiers joue un rôle important dans la régulation du climat, même si des insuffisances demeurent en matière d’évaluation des capacités de séquestration de carbone des espèces composant ces formations agro forestières.
1.1.3 .Contexte Politique, Institutionnel et juridique

Au plan politique, le Niger s’est engagé depuis plus d’une décennie dans le processus de la décentralisation, devenue de nos jours une réalité.  Ainsi, Le pays est subdivisé en huit (8) régions, quinze (15) arrondissements communaux, soixante-trois (63) départements et deux cent cinquante cinq (255) Communes. Cette forme de gouvernance mise en place grâce aux lois sur la décentralisation et le foncier, qui consacre le transfert de certains pouvoirs et certaines compétences aux communes, offre des perspectives prometteuses en matière de gestion des ressources naturelles, en posant les jalons pour la responsabilisation des communautés. 
Tout récemment, le Programme de Développement Economique et Social (PDES) et l’Initiative 3N (les Nigériens Nourrissent les Nigériens) qui sont les principaux instruments de la mise en œuvre du Programme de la Renaissance réservent une place de choix au secteur forestier. En effet, deux programmes d’investissements prioritaires y sont consacrés. Particulièrement, le programme d’investissement prioritaire N°6 (PIP 6) prévoit un vaste projet de développement de l’Agroforestérie et de Gestion durable de la fertilité des terres pour un montant de six milliards deux cent millions (6 200 000 000) de francs cfa. En résumé, l’on peut dire que la stratégie cadre parfaitement avec les objectifs de l’I3N particulièrement en ses axes 1 et 3 qui visent respectivement :
· L’amélioration des systèmes de production en vue de l’autosuffisance et la sécurité alimentaire
· La bonne gouvernance pour la protection, l’amélioration et la gestion rationnelle des écosystèmes productifs
Au plan institutionnel, le contexte national en matière de gestion des ressources naturelles en général et agroforestières en particulier se trouve marqué par une option de spécialisation des institutions et de responsabilisation grandissante des communautés à travers le réseau des communes et des organisations de la société civile.   La multiplicité des usagers et des acteurs concernés par les ressources agroforestières confère à ce sous-secteur une dimension presque transversale.   C’est ainsi qu’au niveau ministériel, plusieurs départements, dont ceux en charge des forêts, de l’agriculture, de l’élevage, de l’artisanat et de l’énergie, interviennent de manière directe ou indirecte dans la gestion des parcs agroforestiers.  D’autres acteurs institutionnels, notamment les institutions de formation et de recherche (INRAN, Universités) ainsi que les structures de la société civile en plein foisonnement   viennent élargir la gamme d’intervenants dans le domaine de l’agroforesterie. 
Enfin, il y a lieu de mentionner les appuis des institutions internationales comme le FIDA, la FAO,  l’ICRAF,  l’AFF et Oxfam dans la promotion de l’agroforesterie au Niger.  
Si cette pluralité d’acteurs doit être perçue comme une opportunité, il n’en demeure  pas moins qu’elle pose le défi de la synergie et de la complémentarité dans les planifications et leur mise en œuvre.  

Au plan juridique, des avancées significatives sont à considérer dans le domaine de l’agroforesterie, même si tous les acteurs conviennent que des efforts restent encore à faire en vue d’asseoir un cadre adéquat de promotion et de gestion des parcs agroforestiers.   Parmi les textes régissant l’agroforesterie au Niger, figurent notamment :
· Les conventions internationales ratifiées par le Niger comme la Convention sur la Diversité Biologique, la Convention Cadre des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification et la Convention Cadre sur les Changements Climatiques.
· La loi n° 2004-040 du 8 juin 2004 fixant  régime forestier au Niger traduit le souci de l’Etat, d’associer désormais de manière plus étroite les communautés de base à la gestion de leurs ressources naturelles. Ainsi, le domaine forestier des collectivités territoriales est constitué des forêts légalement acquises selon les moyens du droit écrit ou par voie de concessions octroyées sur le domaine forestier protégé de l’Etat (article 18). Les forêts des collectivités territoriales peuvent faire l’objet d’un classement au nom de ces collectivités (article 19). Le classement vise à assurer la protection des ressources forestières et à favoriser le développement de leur potentiel productif. Les forêts privées sont celles légalement acquises par les personnes physiques ou morales de droit privé, cette acquisition pouvant se faire selon les moyens du droit écrit ou par voie coutumière. La loi portant régime forestier au Niger (n° 2004-040 du 8 juin 2004) vise les parcs agro-forestiers. En effet, par interprétation de son article 1er, cette loi s’applique aux ressources forestières. Or, aux termes de l’article 4, al. 2 de la loi précitée, les parcs agroforestiers sont des ressources  forestières. Donc, la loi portant régime forestier s’applique aux parcs agroforestiers. Prenant position dans la controverse, le législateur nigérien a défini les parcs agroforestiers comme des terrains clos ou ouverts, couverts d’arbres ou d’essences forestières entretenus par les propriétaires et sur lesquels sont pratiquées de manière intégrée des activités d’élevage ou d’agriculture (art. 5, al. 2 de la loi portant régime forestier).

· La loi n° 98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement adoptée en 1998 constitue un texte de référence et un instrument d’harmonisation destiné à assurer la cohérence des interventions en matière d’environnement. Elle énonce les principes fondamentaux devant inspirer la gestion de l’environnement et des ressources naturelles : principes de précaution, de prévention, de responsabilité, de participation, de subsidiarité, du pollueur-payeur (article 3). La protection et la mise en valeur de l’environnement font partie intégrante de la stratégie nationale de développement, les plans, programmes, et activités publiques ou privées de développement devant prendre en compte les exigences de protection et conservation de l’environnement. La mise en œuvre de la politique nationale de l’environnement définie par le gouvernement relève de la compétence du ministère chargé de l’environnement, en relation avec les autres ministères et institutions concernés.

-L’ordonnance n° 93-015 qui fixe « le cadre juridique des activités agricoles, sylvicoles et pastorales dans la perspective de l’aménagement du territoire, de la protection de l’environnement et de la promotion humaine ». Les ressources naturelles rurales sont consacrées comme faisant partie du patrimoine commun de la nation, devant à ce titre faire l’objet d’une gestion rationnelle assurant leur protection et leur optimisation. D’une manière générale, le texte est marqué par le souci d’associer les populations à la préservation et à la gestion des ressources naturelles (foncières, végétales, animales, hydraulique).
En dépit du fait  que dans leur essence, ces textes visent la responsabilisation des populations dans la gestion des parcs agroforestiers, il y a lieu de noter que les problèmes de textes d’application et de contradictions entre eux constituent des entraves pour la bonne gouvernance des ressources naturelles. 

D’une façon générale, l’environnement au Niger apparaît désormais comme un intérêt constitutionnellement protégé, pour la sauvegarde du quel, l’Etat et les citoyens responsabilisés se doivent de joindre leurs efforts. La « responsabilisation » de l’individu quant à la protection de l’environnement dans lequel il vit procède d’un double souci. Il s’agit de compléter les actions de l’Etat par celles des particuliers, sans lesquelles les pouvoirs publics ne peuvent obtenir que des résultats limités.
1.2. Justification de la Stratégie 
L’appauvrissement et le rétrécissement des espaces forestiers (forêts naturelles) d’une part et la prise de conscience des rôles de l’arbre dans les champs d’autre part, ont contribué par endroits à faire émerger des nouvelles pratiques et approches en matière de foresterie au Niger. Ainsi, la pratique de l’agroforesterie a été  intégrée dans les systèmes agraires notamment dans quelques régions à fortes densités de population. Ceci a permis le développement d’un important potentiel agroforestier. En effet, l’adoption de cette pratique a permis le reverdissement de plus de 5 millions d’ha en 20 ans, soit environ 200 millions d’arbres régénérés, avec 1,25 millions de ménages ruraux impliqués (Reij et al, 2009). Ce reverdissement spectaculaire, dont l’échelle est unique au Sahel ou même en Afrique, contribue à améliorer et à maintenir la fertilité des sols dans les zones concernées (principalement les régions de Zinder et de Maradi), caractérisées par une forte saturation agricole.   

L’agroforesterie se dresse de plus en plus comme une alternative crédible, accessible aux populations vulnérables, pour faire face aux problèmes de baisse des rendements agricoles, d’approvisionnement en bois et de dégradation des terres dans un pays caractérisé par :

· Une faible couverture forestière et peu de possibilités d’extension des superficies spécifiquement forestières  au regard de la pression foncière déjà trop forte;

· Un faible accès des producteurs aux engrais minéraux et autres intrants modernes de production.

En outre, les acquis obtenus par le Niger dans le domaine de l’agroforesterie, bien que pouvant inspirer d’autres pays se limitent surtout à des régions de fortes densités de population. La consolidation et l’amplification de ces acquis, dans un contexte des changements climatiques, de la persistance des années et périodes de sécheresses et des déficits alimentaires et fourragers devenus structurels,  apportera une contribution significative à la lutte contre l’insécurité alimentaire et à l’amélioration des capacités d’adaptation des communautés au changement climatique. 

En plus de ces considérations, d’autres faits militent en faveur de l’adoption d’une stratégie opérationnelle en matière d’agroforesterie au Niger. 

En effet, la loi forestière ne fait aucune allusion aux changements climatiques. La loi portant loi-cadre relative à la Gestion de l’Environnement (1998) est également muette. Néanmoins,le Niger a mis au point une Stratégie nationale et un Plan d’action en matière de changements et variabilité climatiques (SNPA/CVC). Dans le cadre de la mise en œuvre de cette stratégie, le Niger a élaboré un Programme d’action national pour l’adaptation aux changements climatiques (PANA). 
De par son caractère multisectoriel, la présente stratégie s’inscrit dans plusieurs politiques et stratégies nationales de développement en République du Niger ainsi que celles relatives à la protection de l’environnement et l’amélioration de la base productive. 
Sur le plan international, le Niger s’est fortement engagé dans la mise en œuvre de trois principaux Accords Multilatéraux sur l’Environnement issus de Rio (CCNULCD, CNUDB et CNUCC) à travers leur déclinaison en Plans d’Action Nationaux. Aussi, un effort particulier a été consenti par le Niger en alignant la SDRP sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Cette stratégie va aussi contribuer  à l’atteinte de la SDRP et aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et à la mise en œuvre des Accords Multilatéraux sur l’Environnement. 

Elle constitue un outil majeur de mise en œuvre de l’Initiative 3N « les Nigériens Nourrissent les Nigériens » une des composantes majeures du Programme du Président de la République et vient en complément des projets et programmes en cours axés sur la gestion durable des ressources naturelles. 

En effet, l’Initiative 3N comporte les programmes suivants:

· Accroître  les productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques ;

· Améliorer la résilience des populations nigériennes face aux crises alimentaires et aux catastrophes naturelles;

· Assurer un approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires;

· Créer un environnement favorable pour l’amélioration d’une sécurité alimentaire durable basée sur les productions agricoles et agroalimentaires nationales.

· Les principes de cette stratégie sont en cohérence avec certains  de l’Initiative 3N dont notamment : 

· La concentration des appuis sur la commune, le village et l’exploitation agricole familiale en vue d` améliorer la productivité; 

· L’approche « village par village » et « commune par commune » avec l’implication effective et responsabilisante des populations bénéficiaires au processus de planification et de mise en œuvre des projets villageois ;

· L’appui soutenu à la promotion des filières agricoles à haute valeur ajoutée pour lesquels le Niger a un avantage comparatif (Oignon, poivron, niébé, arboriculture fruitière) principalement par la promotion de la petite irrigation ; 

· La gestion durable des ressources naturelles pour assurer la durabilité de la base productive de l’agriculture ;

· La recherche d’approches permettant l’adaptation aux changements climatiques;

· La mobilisation de la femme et de la jeunesse rurale pour être le fer de lance de l’initiative;

· La promotion de la bonne gouvernance dans l`opérationnalisation de l`i3N (Gestion efficiente des ressources naturelles, des ressources humaines et financières, fonctionnement institutionnel, renforcement des capacités,  etc.) ;

· La création d`une synergie et complémentarité des efforts et des actions ;

· La valorisation des compétences et des savoir-faire locaux.

En plus des stratégies et autres conventions ci-dessus, cette stratégie prend en compte les autres documents stratégiques adoptés par le Niger. Il s’agit principalement :
· Stratégie Nationale et Plan d'Action pour la Diversité Biologique (SNDB);

· Plan d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources Naturelles

· (PAN/LCD/GRN) ;

· Stratégie Nationale et Plan d'Action Environnement Urbain, et Cadre de Vie ;

· Plan d'Action pour les Energies Renouvelables ;

· Stratégie Nationale et Plan d'Action sur les Changements et Variabilités Climatiques ;

· Stratégie de Relance des Productions et Commercialisation de la Gomme Arabique ;

· Programme cadre de Relance du Secteur de l'Elevage ;

· Stratégie nationale de l’initiative grande muraille verte au Niger ;

· Stratégie/cadre national pour l’atténuation des effets du changement climatique.

Par ailleurs, le Niger est partenaire à la majorité des institutions internationales relevant des Nations Unies ou non, qui s’intéressent aux questions environnementales : PNUD, PNUE, UNESCO, FAO, FIDA, Banque Mondiale, OMM ; GEF, UICN, WWF etc. 

Il est membre de plusieurs organisations africaines telles : UA, CEDEAO, UEMOA, CILSS, CBLT, ABN, ALG, OCBN, CENSAD, Conseil de l’Entente,  NEPAD etc.. Plusieurs institutions bancaires (BAD, BOAD, BADEA, BID etc..) participent au financement de projets et programmes de développement dans le secteur rural. A travers toutes ces organisations, le Niger partage les préoccupations environnementales planétaires, africaines  et sous- régionales. 
Sur tout un autre plan, à travers la présente stratégie, le Niger vise à créer davantage des conditions propices à la participation des  ONG au développement de l’agroforesterie.
1.2.1. Les secteurs phytogéographiques  du Niger

Quatre secteurs de végétation ont été identifiés au Niger, il s’agit :

Le secteur nord soudanien : la végétation est constituée par des savanes arborées et arbustives. La formation se localise au sud de Niamey et Dosso. Quelques reliques sont localisées dans le sud Maradi et le sud Zinder.

Le secteur sud sahélien : la végétation est constituée par des fourrés, des steppes arborées et arbustives. La limite nord passe par une ligne qui passe par Ayérou, Ouallam, Tahoua et le nord Zinder.

Le secteur nord sahélien : la végétation est constituée par des steppes arbustives à Acacias. Dans la partie Est du pays existent des oasis (Jahiel). Il s’agit d’une nappe phréatique peu profonde et continue. Cette nappe affleure dans les points bas (Pirard, 1964). Cet affleurement a permis le développement d’une végétation particulièrement diversifiée pour ce secteur phytogéographique considéré puisque l’on recense 27 espèces différentes de végétaux ligneux et que les fruitiers tels que le bananier et papayer cohabitent avec des dattiers (Phœnix dactylifera) ou des doums (Hyphaene thebaica) (Jahiel, 1998).

Le secteur sud saharien : il s’agit du domaine du désert. La végétation se contracte dans les dépressions humides et les oasis. Il s’agit de steppes contactées (Saadou, 1990).

1.2.2 Les parcs agroforestiers

Le peuplement d’arbres et d’arbustes du domaine cultivé est appelé parc agroforestiers (Pelissier, 1984). Au Niger on distingue les principaux types physionomiques suivants : les parcs à Faidherbia albida, à Vitellaria paradoxa, à Parkia biglobosa, à Neocarya macrophylla (Ounteini, 1993 ; Mahamane, 1997), à Borassus aethyopum, à Hyphaene thebaica. Jahiel (1996 et 1998) décrit des doumeraie dans le sud – est du pays. 

Pelissier (1984) distingue les différents types physionomiques en fonction des espèces qui les composent, les parcs construits (Faidherbia albida, Borassus aethiopum), les parcs sélectionnés (Vitellaria paradoxa, Neocarya macrophylla, Parkia biglobosa, etc.) et les parcs résiduels qui sont appelés à disparaître. 

Actuellement les parcs agroforestiers, dans l’Ouest du Niger, présentent de grandes variétés de structure, selon les terroirs villageois et les conditions du milieu.

A l’Est et au Centre du Niger, les parcs agroforestiers sont essentiellement constitués des espèces suivantes : Piliostigma reticulatum, Prosopis africana, Faidherbia albida, Combretum micranthum, Hyphaene thebaïca, Sclerocarya birrea,Prosopis africa, etc. 

2. Potentiel existant 
2.1. Formations forestières, pâturages et paysages naturels 

Le gradient d’aridité décroissant du nord au sud  détermine quatre grands types de milieux naturels qui matérialisent  des bandes orientées est-ouest. Il s’agit : 

· des milieux sahariens caractérisés par une steppe arbustive discontinue. Des boisements particulièrement denses à acacia et palmier doum Hyphaene thebaica se rencontrent le long  des cours d’eau (koris) et dans les zones d’épandage. 

· des milieux nord sahéliens (sahélo-sahariens) dominés par des pseudo-steppes. 

· des milieux sahéliens où la végétation  prend la forme d’une savane arbustive dominée par  Faidherbia albida, Acacia senegal, Borassus aethiopium, Hyphaene thebaica, Combretum glutinosum etc…Ces milieux sont à vocation agro-pastorale et se caractérisent par une  forte densité de population.

· des milieux de la zone soudano- sahélienne qui comportent une couverture forestière de savanes arborées.   

2.1.1. Les Formations forestières
Estimé à environ 16 000 000 d’hectares, le potentiel forestier (espaces sylvo-pastoraux et parcs agroforestiers compris) demeure relativement peu connu, en l’absence d’inventaires fiables. De par leur structure, leur composition floristique et leur fonctionnement, plusieurs types de formations forestières sont distingués: 

Formations forestières contractées de plateaux 

Brousses tigrées et formations diffuses sont rencontrées particulièrement dans l’ouest nigérien. On les retrouve également sur les plateaux du centre et du sud-est du pays. Composées à plus de 80% de combretacées (Guiera senegalensis, Combretum micranthum et Combretum nigricans, Combretum glutinosum), les formations contractées de plateaux représentent le type de végétation forestière dominant (environ cinq millions d’hectares, dont 2.200.000 hectares de formations tigrées typiques). 

Formations forestières de bas-fonds 
Localisées dans les dépressions, ces formations se rencontrent notamment dans les régions  de Zinder, Maradi,Tahoua et Tillabéri. Très sollicitées (bois d’œuvre et de service, zones de repli des animaux en saison sèche), elles se caractérisent par une prédominance d’espèces épineuses comme Acacia nilotica.

Formations forestières sur plaines sableuses: 

Formations de savanes sèches sahélo-soudaniennes, généralement dominées par des combretacées  ou des peuplements mixtes à Acacia, (Acacia raddiana, Acacia senegal), Leptadenia pyrotechnica ainsi que Piliostigma reticulatum, Prosopis africana, Sclerocarya birrea etc..s’y développement.

2.1.2. Les pâturages

L’élevage vient au second rang des productions rurales et des exportations. Il est pratiqué sur environ 38 110 123 ha (30% du territoire) dont 50% environ de terres marginales et 9 000 000 d’ha de pâturages permanents. 

2 1 3. Les paysages naturels

Le Niger dispose  de 18 179 740 ha d’aires protégées soit 6.6% du territoire. Il s’agit : 

· du Parc National du W, Créé en 1954, sur  une superficie de 220.000 hectares dans l’extrême sud – ouest du pays (Patrimoine Mondial et Réserve de Biosphère et site RAMSAR); 

· des Réserves adjacentes au parc national du W : Tamou (77.740  ha) et Dosso (306.000 ha);

· de la Réserve de Gadabégi créée en 1955 (76.000 hectares, en zone sahélienne); 

· de la Réserve de l’Aïr et du Ténéré créée en 1988 (7,8 millions ha) ;
· de la Réserve de Termit Tin-touma créée en 2012 (9,7 millions d'ha).
2.2.  Les parcs agroforestiers 

Rencontrés dans la bande sud agricole (zones sahélienne et soudano-sahélienne). On retiendra en particulier : (i) les parcs à Faidherbia albida ; (ii) les doumeraies; (iii) les rôneraies; (iv) les parcs à Vitellaria paradoxa, Prosopis africana  et à Neocarya macrophylla.  

La productivité moyenne des différentes formations forestières est relativement faible (0,5 à 1 stère par ha et par an). Cependant, malgré leur état de dégradation elles couvrent l’essentiel des  besoins en énergie domestique (Le bois est consommé par plus de 90% des nigériens pour la cuisine à raison d’un stère (250 à 300Kg) par personne et par an en moyenne). En dehors du bois, les ressources forestières fournissent d’autres produits essentiels pour les communautés locales. Plusieurs espèces offrent des produits consommés à grande échelle. Les sous-produits forestiers (fruits et feuilles) interviennent pour 25 % dans la ration alimentaire des ruminants ;  65 espèces réparties en 45 familles utilisée à des fins médicinales etc. Enfin, certains produits comme la gomme arabique représentent  des opportunités potentiellement importantes pour le pays.  En effet, le Niger dispose d'une bande sahélienne de plus de 2.500 km de long et de 150 à 200 km de large qui correspond à l'aire principale des gommiers. Cette aire constitue à n'en point douter, un excellent terrain de production de la gomme arabique. Le potentiel gommier nigérien est évalué à 300000 hectares de gommerais (Stratégie nationale de relance de la production et de la commercialisation de la gomme arabique au Niger, 2003) constitué principalement de peuplements naturels. Cependant, les peuplements naturels purs couvrent 158026 hectares tandis que les plantations artificielles se répartissent sur 4797 hectares. Le reste est occupé par les formations agro forestières éparses et mélangées. Les principales espèces gommières sont Acacia senegal, Acacia laeta, Acacia seyal, Combretum nigricans et commiphora africana. 
La situation des parcs agroforestiers au Niger est pour le moment très reluisante á cause des efforts fournis á tous les niveaux sur la réhabilitation du couvert végétal dégradé suite aux sécheresses récurrentes dans le pays. Ces sécheresses avaient provoqué une destruction de la végétation. La démographie galopante a aussi contribué dans une certaine mesure á une dégradation de la couverture végétale pour la satisfaction des besoins des populations notamment rurales.
Ces efforts évoqués plutôt ont permis au Niger de se placer en première place  dans la réhabilitation des parcs agroforestiers sur la partie sud du pays (depuis 2006, la Régénération Naturelle Assistée occupe  plus de deux(2) million d’hectares au Niger) et ont déclenché une tache d’huile même dans la partie nord où la pression animale est très importante. A titre illustratif, la RNA couvre plus d’un (1) million d’hectare dans trois départements de la région de Zinder (Matameye, Magaria et Miryah. Le phénomène est spectaculaire dans la région de Maradi où on a plus de 1.25 million d’arbres supplémentaire chaque année dans les champs des producteurs. (Larwanou, M., Abdoulaye, M and Reij, C., 2006.).  

La pression démographique a joué un rôle important dans l’intensification agricole et a permis de constater dans certaines parties du pays des densités d’arbres très élevées dans les zones ayant les plus fortes densités de population. Ce constat est aussi valable dans d’autres régions du Niger où les zones les plus peuplées sont celles où la végétation est plus dense.

Les récentes études conduites dans le pays ont révélé une densité  au stade des grands arbres de 40 à 60 arbres/ha et de 20 à 100 pieds d’arbres à l’hectare pour des arbres a petite et moyenne taille dans certaines régions à pluviométrie variant entre 400 et 600 mm par an. Les régions de Zinder et de Maradi ont recouvert plus de 5 millions d’hectare entre 1985 et 2005 (figure 1). Cette situation encourageante s’explique par les différentes interventions des acteurs de développement  et par un processus d’adoption spontanée de la pratique de la régénération naturelle assistée par les producteurs.
Les différents parcs ainsi créés ont donné une typologie qui se caractérise par une apparition graduelle des ligneux à bas âge, mélangés à ceux à âge moyen. Cette typologie a été dictée par une gestion des arbres par les producteurs.
L’importance des arbres régénérés dans les champs est aujourd’hui capitale pour les populations.  Ces arbres ont réduit la vulnérabilité de la population aux années de sécheresse à travers la collecte de feuilles et de fruits, la vente de bois et du fourrage pour le bétail. Les producteurs reconnaissent véritablement la place des biens et services fournis par la Régénération  Naturelle Assistée dans l’amélioration de leurs conditions socio économiques. Cela a permis une prise de conscience généralisée et une adoption facile des innovations par les producteurs ( Moussa, 2007).

Comme le montre la figure 1 ci-dessus, les densités des arbres dans les champs sont très importantes et dépassent par endroits les 100 pieds à l’ha.
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Figure 2 : Densité des arbres dans les régions de Maradi et Zinder (Tappan, 2009)
3. Enjeux et défis à relever 

L’un des traits marquants du paysage des régions du sud-est nigérien est l’extraordinaire reverdissement des terroirs villageois. Cette dynamique a été favorisée par la généralisation de la pratique de l’agroforesterie dans une zone densément peuplée ; d’autre part les séries chronologiques des images de télédétection ont joué un rôle clé dans la caractérisation de la mesure et l'ampleur des transformations agro-écologiques de même que l'imagerie à haute résolution qui a offert un moyen pratique de suivi de la  régénération naturelle assistée (RNA). 

Ce changement a été aussi rendu possible par les actions menées dans les années 70-80 par les services de l’Environnement et les partenaires au développement mais appuyés par les populations locales.

Le maintien de la fertilité et l’augmentation des rendements grâce à l’association arbres-cultures a permis une certaine sécurité alimentaire des populations dans certaines localités du  pays. Les arbres dans les exploitations sont une source directe d’aliments et de revenus en espèces pour les communautés les plus pauvres (FAO, 2011). Le quatrième rapport d’évaluation sur le changement Climatique publié en 2007 par le Panel intergouvernemental sur le Changement Climatique souligne les efforts sur le plan international dans les secteurs de l’agriculture et de la foresterie sur lesquels dépendent les populations les plus vulnérables qui sont affectés par l’accélération du réchauffement  des systèmes climatiques (IFAD, 2011).

Tableau 1.  Résumé de quelques impacts de la RNA au Niger 

	Indicateur
	RNA au Niger

	Superficie concernée
	5.000.000 ha

	Coûts moyens/ha
	US$20 (investissement main d’œuvre familiale pour la protection de la RNA)

	Impacts sur les rendements
	+ 100 kg/ha

	Impact sur la sécurité alimentaire (besoins céréaliers annuels per capita 200 kg
	2.5 million de personnes (population de 15.2 millions en 2011)

	Augmentation du nombre d’arbres champêtres
	Environ 200 million arbres nouveaux (tout âge compris)

	Volume moyenne de bois (m³/ha)
	             ?

	Biomasse moyenne sur sol (tons/ha)
	4.5 tons/ha (zone d’étude au Sud-est de Zinder)


Source : Reij, Tappan, Smale, 2009. 

D’autres impacts importants sont à l’actif de la régénération naturelle assistée. Il s’agit de :
· Adaptation  au changement climatique, atténuation/séquestration de carbone ;
· Amélioration locale de la fertilité des sols ;
· Réduction du temps de collecte de bois par les femmes ;
· Diminution de la pénurie de bois de chauffe ;
· Impact sur la nutrition ;
· Augmentation de la disponibilité fourragère ;
· Plus de produits pharmacopées ;
· Amélioration locale de la biodiversité ;
· Réduction de conflits entre éleveurs et agriculteurs ;
· Réduction de la pauvreté rurale.
Le développement de l’agroforesterie a bénéficié de plusieurs soutiens financiers au niveau national et International. Ce secteur retient aujourd’hui l’attention de la Recherche au niveau national (INRAN, Université) et international (ICRAF et ICRISAT).

Malgré ces avancées et opportunités, plusieurs défis et contraintes se présentent encore en matière de l’agroforesterie au Niger. Ces défis et contraintes sont d’ordre technique, juridique et financier. En effet, l’insuffisance de la maîtrise des normes et de la sylviculture des espèces par les producteurs ruraux, le déphasage entre certaines dispositions juridiques et certaines pratiques pourtant convenables de gestion de l’arbre, la faible capacité d’investissement des communes et des communautés et l’insuffisance des ressources nationales sont autant de défis et contraintes qui se posent pour la promotion de l’agroforesterie au Niger.
3.1. Enjeux
Les enjeux majeurs liés au développement de l’agroforesterie au Niger sont une conséquence d’un certain nombre de contraintes dont entre autres :

· La diminution rapide de la taille de l’exploitation et la disparition de la jachère dans les systèmes d’exploitation ainsi que l’appauvrissement des terres ;

· La responsabilisation des populations dans la gestion des ressources naturelles;

· La lutte contre la dégradation des terres à travers les pratiques agroforestières; 

· La résolution des conflits entre les utilisateurs des ressources; 

· Le transfert de la gestion des ressources naturelles aux populations locales;

· Le droit de propriété de l’arbre dans le champ au propriétaire;

· L’appropriation des dispositions des textes législatifs et réglementaires de gestion des ressources naturelles par les populations.

· La méconnaissance des textes ; 

· L’inadéquation des textes par rapport aux réalités locales.

· La réglementation du défrichement dans le but agricole ;

· La divergence entre les deux textes dans le mode de tenure et de jouissance des produits issus de l’agroforesterie ;

· La restriction sur les espèces protégées, qui cause des problèmes dans la valorisation du pâturage aérien au niveau des parcs agroforestiers et menace leur survie ;

· L’insuffisance de clarification entre les opérations d’entretien et les mutilations des arbres ;

· La non mise en exergue de la pratique de l’agroforesterie à travers la RNA, comme une alternative durable et plus sûre de reconstitution des écosystèmes sahéliens compte tenu des aléas climatiques dans la sous-région.

· La faible diffusion des textes au niveau des acteurs.

    3.2. Les défis
       3.2.1 Défis environnementaux

Selon les études les plus récentes (19951), les terres exploitées pour  les productions rurales représentent 15% du territoire, soit 6% pour l’agriculture, et 9% pour le sylvo-pastoralisme. Le pays est caractérisé par une irrégularité pluviométrique imprédictible, des fortes températures toute l’année, des sols infertiles, des sécheresses répétitives, des risques d’insécurité alimentaire, des fluctuations climatiques et des conditions environnementales extrêmes. Le surpâturage, le défrichement des terres forestières aux fins agricoles sont autant d'activités humaines qui contribuent à la disparition du couvert végétal favorisant ainsi la dégradation des terres.

       3.2.2. Défis liés à la diversité biologique

Les principaux défis dans ce domaine sont entre autres :
· La méconnaissance des textes par les populations;

· L’insuffisance dans l’application des textes;

· La rupture de l’esprit colonial de la GRN par les agents;

· L’effectivité de la décentralisation à travers  le transfert de la gestion des ressources;
· La Capacité des collectivités à gérer les ressources naturelles; problèmes de normes techniques dans la mise en application des textes;
· La mise en place des moyens financiers nécessaires à la mise en œuvre
· La recherche devrait porter sur l'utilisation et les avantages des essences locales ;
· La nécessité d'études socio-économiques pour identifier les besoins des agriculteurs ;
· La diversité génétique dans le sol n'est pas connue ;     
· L’orientation de la recherche doit se concentrer principalement vers le matériel génétique local.
Aussi, l'exploitation des carrières au plan minier et pour la construction des maisons et des routes est une autre forme de dégradation des terres, subséquemment les ressources végétales qui s’y trouvent. En effet, en ville comme en campagne, les sols au niveau de ces carrières sont détruits sur de grandes superficies, réduisant ainsi les potentialités agricoles de ces zones.

Enfin, les déchets plastiques et les polluants organiques sont également des facteurs de dégradation des terres comme en attestent les superficies non négligeables impropres à la productivité biologique observées autour des villes, des grandes agglomérations et de certaines exploitations minières.
En résumé, et sous une autre manière, les principaux défis environnementaux du Niger peuvent décrits à travers les contraintes ci-après : 

a) Contraintes sur la diversité biologique 

Les contraintes en matière de diversité biologique  sont :

· L’érosion de la diversité biologique des parcs agroforestiers qui se présente à deux niveaux: la baisse en nombre, richesse des espèces locales à usage multiple et de l’abondance des arbres et arbustes à l’intérieur de ces espèces.
· La faible variabilité génétique à l’intérieur des espèces qui réduit en même temps leur capacité d’adaptation à un environnement changeant et leur potentiel en gain génétique.

· Les extractions intensives qui visent toujours les meilleurs phénotypes à l’intérieur de chaque espèce. 

b) .Contrainte liées au changement et variabilité climatiques

Elles sont liées à la dégradation due aux conditions climatiques  rudes, au sol infertile, feu naturel et autres parasites qui dépassent largement le contrôle des communautés rurales pauvres ;

c) Contraintes liées à la dégradation des systèmes parcs

Elles sont relatives a :
· La réduction de l’habitat des espèces locales importantes pour l’alimentation, la médecine, le fourrage ;

· La surexploitation du pâturage excédant la capacité de charge

· La croissance continue de la population a exacerbé la dégradation des systèmes parcs

· Aux feux destinés à réduire les parasites et contrôler les mauvaises herbes provoquent la mort des jeunes repousses ne pouvant pas résister au feu.

· Le faible potentiel génotypique de certaines espèces  du système entraine une baisse de production de semences viables

d) Contraintes socio-économiques 

Celles – ci sont aussi importantes que les précédentes et comprennent :
· L’extraction intensive des produits des parcs par les communautés fait réduire le potentiel de ces arbres ;

· La Connaissance du savoir-faire local sur les parcs deviennent de plus en plus érodé donc difficile pour la future génération d’établir et d’assurer la gestion des espèces utiles pour la région ;
· La Coupe abusive des espèces locales et leurs produits sans se soucier de la capacité de régénération. 

4. Stratégie
4.1 Vision

La vision de la présente Stratégie est « Un Niger vert et résilient aux impacts du changement climatique et de l’insécurité alimentaire ». 
4.2 Objectifs

   4.2.1. Objectif général 

L’objectif générale de la stratégie est de contribuer à améliorer la sécurité alimentaire des producteurs et des productrices et réduire leur vulnérabilité face aux effets néfastes du changement climatique par le développement durable des systèmes agro-forestiers.
   4.2.2. Objectif spécifiques

1. Promouvoir des bonnes pratiques agroforestières á grande échelle par l’amélioration et la création des parcs agroforestiers ;
2. Améliorer la résilience des systèmes de production et des ménages à la sécheresse et aux changements climatiques par la diversification des productions et la promotion d’activités génératrices des revenus et des banques céréalières ;
3. Promouvoir des bonnes pratiques agropastorales dans les parcs agroforestiers ; 

4. Promouvoir un cadre juridique et institutionnel favorable à une gestion durable des systèmes agroforestiers à travers une adaptation de la législation forestière et foncière.
4.3. Bénéficiaires et bénéfices attendus 

Les principaux bénéficiaires de cette stratégie sont les populations locales,   les collectivités, le Gouvernement et la communauté internationale. Les populations locales verront leur environnement, leur capital productif et leurs conditions de vie socio-économique améliorés. Les collectivités territoriales et le gouvernement ainsi que la communauté internationale verront  leur intervention sur le terrain peser à travers l’expansion  et la gestion durable des parcs agroforestiers. 
Le développement de l’agroforestérie permettra le développement de la couverture végétale, l’intensification de la production agricole, l’amélioration socio-économique des conditions de vie de populations et contribueront conséquemment à l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement.
Les bénéfices attendus après la mise en œuvre de cette stratégie et son plan d’action concernent les domaines suivants :

· Nourriture et nutrition : Production d’aliments et de fruits (produits forestiers non ligneux, agroforesterie, agriculture, etc) ;

· Energie : Production de bois énergie et de charbon ;
· Protection : protection contre l’érosion éolienne et pluviale, , les inondations, l’ensablement et la désertification ;

· Social : amélioration des conditions générales de vie (lieux de dialogue, recréation) ;

· Santé : valorisation d’un environnement plus sain, réduction du stress, des radiations solaires, valorisation de la pharmacopée à travers les produits forestiers non ligneux ;

· Climat : lutte locale et globale contre les changements climatiques, amélioration du micro climat, réduction des températures locales, absorption et stockage du carbone, réduction de la pollution de l’air, réduction des gaz à effets de serre ;

· Education : promotion de la valeur éducative et formative, sensibilisation ;

· Nature : amélioration de la biodiversité et des habitats.

4.4. Partenariats sociaux et institutionnels 

L’action prioritaire dans ce domaine est la constitution des protocoles d’accord et de coopération entre les différentes catégories de partenaires. 

La dimension participative appuyée de la procédure de préparation de cette stratégie a exigé la mise en place des partenariats d’acteurs, directement et indirectement impliqués dans les aspects environnementaux, sociaux, économiques et politiques liés à l’agroforesterie. Ces partenariats sociaux et institutionnels ont été déterminés selon l’échelle de base du niveau stratégique (nationale, régionale et locale).
 De façon générale, les différentes catégories de partenaires peuvent être identifiées comme suit :

· Les villages et campements ;

· Les groupements et associations endogènes au niveau local ;

· Les ONG et les organisations d’agriculteurs et des éleveurs…associations d’intérêt ;

· Les Régions et les ministères intéressés ;

· Les structures d’enseignement et de recherches ;

· Les organisations internationales publiques et privées comme source d’appui technique, organisationnel et financier.
4.5. Une synergie avec d’autres projets et programmes en cours ou en perspective

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette stratégie, il est fondamental de prendre en compte les projets et programmes déjà en cours ou en perspectives car la majorité d’entre eux seront exécutés dans les mêmes sites et pour les mêmes populations. C’est donc un aspect à considérer pour une synergie d’actions. Les responsables de ces projets et programmes doivent être mis à contribution dans la finalisation du plan d’actions de mise en œuvre de la présente stratégie.

Plusieurs interventions sont menées sur toute l’étendue du territoire national. Dans le domaine spécifique de l’agroforesterie, on peut retenir  entre autres : le , le Projet de Promotion des Initiatives Locales pour le Développement du Département d’Aguié, les interventions de  L’ONG SIM/Niger, de World Vision au Niger,  de SOS Sahel/Niger, Care International, Projet Initiave de reverdissement au Sahel/Faculté d’Agronomie/Université Abdou Moumouni Niamey, ,Oxfam, etc…
4.6. Les niveaux d’intervention

Cette stratégie se base sur trois niveaux d’intervention :

Le niveau politique: au plus haut niveau de l'État, un dialogue permanent entre les responsables politiques et institutionnels et les organismes sociaux et environnementaux permettra de définir une politique générale à moyen/long terme, précisant les moyens financiers, humains et naturels. Il s’agit principalement de l’intégration de la stratégie du développement de l’agroforesterie dans le cadre des politiques économique, sociale, environnementale et énergétique du pays.

Le niveau structurel: Ces moyens financiers, humains et naturels sont déclinés d’un point de vue technique et structurel à travers des actions spécifiques à court et  moyen termes. Cette organisation vise à répartir les moyens et à définir les modes objectifs posés par la stratégie. Notamment la mise en œuvre des structures, mesures et plans  prévus par la stratégie

Le niveau opérationnel: des mesures pratiques à court terme sont prises sur le terrain. Elles sont exécutées et coordonnées par les acteurs coresponsables de la mise en œuvre de la stratégie notamment des projets opérationnels et les ONGs visant des solutions concrètes et efficaces de 1 à 5 ans.

4.6.1. Limite et validité

La stratégie du développement de l’agroforesterie et son plan d’action sont conçus pour une période de validité de 10 ans en accord avec le programme opérationnel (plan d’action). 

4.7. Axes stratégiques 
La recherche de la sécurité alimentaire des populations et la réduction de la vulnérabilité des producteurs face aux effets néfastes des changements climatiques  devrait constituer les deux principes directeurs de la vision à long terme de la stratégie du développement de l’agroforesterie. Les implications institutionnelles et économiques qu’appellent ces principes devraient conduire au développement des parcs agroforestiers et de toute catégorie d’arbres hors forêts au Niger.
Le Gouvernement devra mettre l’accent sur :
(i) la création et la réhabilitation des parcs agroforestiers sur la base des  technologies et techniques déjà étoffées ou en voie de production. Ces actions doivent impliquer tous les acteurs du monde rural. 
(ii)  la protection, la gestion et la valorisation des parcs agroforestiers et autres catégories d’arbres hors forets constituent le socle d’une maitrise de la couverture végétale au niveau des différentes zones agro-écologiques du pays. Ces actions doivent être soutenues par la sécurisation foncière des propriétaires (reconnaissance de leurs droits fonciers) et des exploitants ; 
(iii) L’instauration d’un cadre d’incitation  à la promotion de l’agroforesterie à travers la consolidation institutionnelle des acteurs á la base.

Sur la base de ces constats, cette stratégie sera déclinée en quatre  grands axes :
1. Développement des systèmes agroforestiers 

2. Recherche – développement et formation 

3. Amélioration de la gouvernance des parcs agroforestiers

4. Dissémination, communication et information

Ainsi, chaque axe contient des programmes qui seront exécutés dans la mise en œuvre de cette stratégie.
Axe 1 : Développement des systèmes agroforestiers 

Programme 1 : Extension des parcs agroforestiers

Programme 2 : Amélioration des parcs agroforestiers

Programme 3 : Protection et gestion des parcs agroforestiers

Programme 4 : Valorisation des produits agroforestiers
Axe 2 : Recherche – développement et formation 

Programme 1 : Production et adoption des normes de gestion des parcs agroforestiers
Programme 2 : Dynamiques foncières et tenure des arbres
Programme 3 : Renforcement des capacités des acteurs en Agroforesterie 
Axe 3 : Amélioration de la gouvernance des parcs agroforestiers

Programme 1 : Mise en place d’un cadre politique, juridique, institutionnel favorable
Axe 4 : Dissémination, communication et information

Programme 1 : Communication

Programme 2 : Education, information et sensibilisation

4.7.1. Axe 1 : Développement des systèmes agroforestiers 
De tout temps la restauration de l’environnement a été une préoccupation de l’Etat nigérien qui cherche à assurer la sécurité alimentaire d’une population en croissance rapide. A l’instar des autres pays sahéliens, le déséquilibre des écosystèmes a pris au cours des décennies passées une ampleur considérable. 
Une succession quasi régulière d’années de sécheresse a gravement affecté les systèmes de production agro-sylvo-pastoraux. Aujourd’hui encore le couvert végétal subit une perturbation accentuée du fait de ces sécheresses et par l’intensité des prélèvements auxquels il est soumis avec des conséquences graves du point de vue de l’érosion des sols. 
Les défis à relever concernent non seulement l’inversion du phénomène de la désertification mais également la satisfaction des besoins d’une population dont le croit est en lui-même objet de préoccupation. Pour relever ces défis le Niger a ratifié plusieurs conventions en vue d’assurer la préservation de l’environnement et de mieux gérer les ressources naturelles. Plusieurs projets et programmes ont été menés essentiellement grâce à l’appui des bailleurs de fonds bi et multilatéraux.
Les systèmes agroforestiers nigériens sont soumis à des pressions importantes du fait de l’augmentation de la population pour la satisfaction des besoins alimentaires, énergétiques et de construction d’habitation. Ces pressions humaines ont été accentuées par les différents aléas climatiques notamment les sécheresses cycliques.
Fort heureusement, il a été constaté ces dernières années une reprise de la dynamique de reconstruction de ces parcs. Cet état de faits était dû en partie grâce á la prise de conscience des producteurs qui protègent activement et gèrent les repousses dans leurs champs afin de (re-)créer une végétation ligneuse. Il s’agit notamment des espèces ayant une valeur économique.
Les efforts de l’Etat et de ses partenaires au développement ont aussi fortement appuyé cette dynamique grâce á des projets de développement qui intègrent la gestion des ressources forestières dans leurs activités. 
Aussi, l’évolution positive de la politique nigérienne en matière d’environnement a-t-elle facilité le développement des parcs agroforestiers car elle donne une flexibilité et un droit implicite d’utilisation des arbres au propriétaire des champs. 
Les acquis sont encore fragiles. En cas de plusieurs années de sécheresse consécutives, la pression sur les parcs agroforestiers s’accentuera. Le but poursuivi à travers le présent axe de la stratégie est de renforcer et consolider les acquis à travers le développement du potentiel et l’amélioration de sa gestion.

4.7.2. Axe 2 : Recherche – développement et formation 
La surexploitation des ressources naturelles pour des besoins de production agricole, pastorale et de l’énergie domestique ont eu pour conséquence la rupture de l’équilibre écologique. Cette situation a abouti à :

· Une dégradation souvent irréversible du potentiel productif forestier provoquant l’amenuisement et même la disparition de certaines formations végétales ;

· La dégradation des terres de culture entraînant la baisse de la fertilité des sols avec comme corollaire la baisse des rendements agricoles. Cette situation maintient la plupart des paysans dans une insécurité alimentaire et énergétique chronique dans beaucoup de région du Niger.

Le défi majeur qui se pose pour ces populations reste l’amélioration du potentiel de production des terres en inversant la tendance à la dégradation des systèmes parcs dans leur ensemble. Ce défi constitue également une priorité nationale exprimée à travers l’initiative 3N et son plan d’action. 
La recherche a mis au point des technologies agroforestières visant à apporter des solutions à la lutte contre la désertification (haies vives, brises vent, jachère améliorée), mais ces dernières ont connu des limites d’adoption par les paysans.

Des avancées significatives à travers l’adoption localisée de la pratique d’agroforesterie ont été confirmées, mais les questions suivantes restent toujours en suspens :

· Aujourd’hui des données spécifiques qui permettront de confirmer les conclusions d’une adoption à large échelle de cette pratique ou des impacts sont limitées. Quelle est l’étendue d’adoption de cette pratique de construction de nouveaux  parcs agroforestiers hors Maradi et Zinder ? Qu’est-ce qui explique l’émergence des nouveaux parcs à grande échelle ? Quels facteurs ont joué un rôle ? (attribution) 

· Pourquoi les paysans ont adopté cette pratique ? Quels sont les  impacts de l’adoption de ces pratiques au niveau de l’amélioration des conditions de vie des ménages ? Quels sont les impacts biophysiques de ces parcs agroforestiers ? (impact sur l’hydrologie, sur la fertilité des sols, sur le vent, les températures, la pluviométrie, etc.) 

· Quelles sont les techniques de production des espèces recherchées qui ont disparu ou en voie de disparition ? Quels types de système organisationnel, à promouvoir pour exploiter les ressources ligneuses tout en maintenant, voire même  développer l'existant. Comment déterminer des innovations prometteuses pour accroitre la génération des revenus à partir des produits tirés des parcs ; 
· Comment trouver avec les populations les règles et modes d'exploitation ?
La recherche en collaboration avec les partenaires va renforcer les communautés rurales pour concevoir et mettre en œuvre des programmes de recherche-action afin de capitaliser, renforcer et diffuser  les acquis en matière d’agroforesterie ; de créer un environnement politique,  institutionnel  favorable et  incitatif à la promotion de l’agroforesterie au Niger.

4.7.3. Axe 3 : Amélioration de la gouvernance des parcs agroforestiers 
La gouvernance agroforestière est la participation de l’ensemble des acteurs aux prises de décisions et à leur mise en œuvre en matière d’agroforesterie. 

La gestion des ressources des parcs agroforestiers se caractérise notamment par la différence de perception entre les acteurs quant aux règles  d’accès aux ressources ou  à l’appartenance de celles-ci. En effet,  beaucoup de producteurs  considèrent les arbres issus de la RNA comme des ressources non  sauvages,  le droit de propriété de ces arbres reviendrait aux propriétaires des champs. 

En outre, le déphasage entre les textes législatifs et réglementaires relatifs aux parcs agroforestiers  sont autant de préoccupations affectant la gouvernance de ces ressources. Les conflits entre les services techniques compétents et les divers usagers des ressources sont souvent fréquents et s’expliquent par l’absence ou la non maitrise des normes et des règles claires de gestion des parcs agroforestiers. A titre illustratif, la plupart des prélèvements (qui peuvent pourtant contribuer au rajeunissement de l’arbre) sont systématiquement assimilés à la mutilation  par les agents forestiers.

L’accès des éleveurs, aussi bien sédentaires que transhumants, au fourrage aérien (indispensable à leurs troupeaux à certaines périodes critiques de l’année) devra faire l’objet d’une attention particulière dans un pays ou l’élevage constitue une des mamelles de l’économie.
La prise en compte de la décentralisation devenue effective au Niger demeure aussi essentielle pour l’amélioration de la gouvernance des ressources forestières dans leur ensemble. 

La méconnaissance et l’incohérence des textes avec les réalités des pratiquants ainsi que l’insuffisance d’information et l’inadéquation entre les technologies agroforestières et les besoins des producteurs sont les principaux points de blocage des activités agroforestières. Ainsi, l’implication de tous les acteurs dans les prises de décision et la diffusion ou restitution des décisions à tous les niveaux pourraient constituer les conditions d’une bonne gouvernance agroforestière.

De toute cette analyse, il ressort qu’il y a un besoin réel d’amélioration du cadre de la gouvernance agroforestiere. Cette amélioration devra se focaliser sur le renforcement du droit d’accès prioritaire des propriétaires des champs et sur une meilleure intégration des activités pastorales dans la mise en valeur des ressources ligneuses régénérées.  
Ainsi, au Niger, même si des avancées significatives ont été obtenues dans ce domaine, beaucoup reste à faire afin que tous les acteurs puissent s’accorder sur la recherche d’une bonne gouvernance en matière de gestion et d’utilisation des arbres dans les champs privés. 
4.7.4. Axe 4 : Dissémination, communication et information 
La mise à l’échelle des cas de succès enregistrés au Niger en matière d’agroforesterie requiert l’adhésion et la participation effective et massive  des producteurs d’une part, et la mise en place de mécanismes opérationnels de partage des expériences et connaissances. En effet, il est illusoire d’imaginer la mise en route d’un vaste mouvement d’ensemble autour de la promotion de l’agroforesterie sans la prise en compte des aspects liés à la communication et à l’information qui ont le mérite de faciliter l’acquisition des connaissances et informations nécessaires. Plusieurs connaissances, y compris locales, ont été générées dans plusieurs localités ayant adopté les pratiques agroforestières, mais faute d’un programme de dissémination approprié,  les effets tache d’huile recherchés sont demeurés en deçà des attentes.  

 A cet effet, la communication et l’information, prenant en compte aussi bien les moyens modernes que les mécanismes locaux ou endogènes de partage des connaissances, sont essentielles pour promouvoir la participation communautaire à une large échelle. D’autre part, les ressources forestières dans leur ensemble étant  partagées (au moins dans l’accès)  dans le contexte du Niger, leur développement et leur gestion durable requièrent l’émergence de nouvelles perceptions et attitudes ainsi que de nouveaux comportements de la part des acteurs à tous les échelons.  Dans cette optique, il est capital d’adopter une approche intégrant l’information des décideurs et leaders, la formation des intervenants et la communication entre les acteurs concernés. Le monde scolaire, les groupements spécifiques et les comités locaux de gestion des ressources naturelles doivent faire l’objet d’une attention particulière dans la mise en œuvre de cet axe.  

Plusieurs opportunités s’offrent sur le terrain pour promouvoir cette communication et information ; il s’agit notamment des radios communautaires en plein essor, les établissements scolaires, les associations des jeunes (fada), les réseaux d’ONGs et autres Associations de Développement, etc. Ces infrastructures et associations, peuvent être mises à profit, en y adjoignant les visites d’échanges pour la transmission et la diffusion des messages visant la généralisation du reverdissement au Niger. En d’autres termes, les efforts mettront à profit aussi bien les outils de communication et d’information traditionnelle que les outils modernes. 

L’axe ‘’Dissémination, communication et Information’’ de la stratégie, de par sa nature transversale,  conditionne la mise en œuvre efficace et efficiente de l’ensemble des programmes. Il est conçu pour :

(i) favoriser la diffusion et la  valorisation des leçons déjà existantes, mais également celles qui seront capitalisées au cours de la mise en œuvre de la stratégie ; 
(ii)  soutenir la mise en place des plateformes d’échanges et de partages des connaissances ; 
(iii) contribuer, au moyen de la dissémination des connaissances et informations, au renforcement des capacités des acteurs. 
Cet axe est bâti autour des programmes suivants:   

· Le Programme Communication 

· Le Programme Gestion des connaissances
5. Programmes

5.1 Axe 1: Développement des systèmes agroforestiers

5.1.1 Programme 1 : Extension des parcs agroforestiers
Justification 

Les acquis engrangés dans les zones densément peuplées des régions de Zinder et de Maradi mettent en exergue l’importante contribution des parcs agroforestiers dans l’amélioration et le maintien des capacités productives des terres permanemment exploitées.  L’extension de ces acquis  dans d’autres zones du pays, partout où les conditions socioéconomiques, pédologiques et climatiques le permettent est à envisager dans le cadre des efforts en cours en matière de sécurité alimentaire et d’amélioration des conditions de vie des populations. Dans les zones ayant déjà intégré la pratique dans leurs systèmes de productions, des efforts sont encore nécessaires en termes de  diversification et intensification  des parcs dans le contexte de la décentralisation mais aussi pour une meilleure intégration des pratiques pastorales dans les systèmes agroforestiers.  

A travers ce programme, il s’agira alors : 
(i) De capitaliser  et vulgariser à grande échelle les cas de succès. 
(ii) de promouvoir la planification locale à buts multiples pour la gestion durable des parcs agroforestiers ; 
(iii) d’encourager, au moyen des mesures incitatives, la pratique de la RNA ou de toute autre technique ou technologie agroforestière, tant au niveau individuel que collectif (y compris communal). 

  Objectifs

L’objectif du programme est de contribuer à la lutte contre l’insécurité alimentaire et la pauvreté  à travers l’aménagement du potentiel agroforestier sur la base des leçons apprises. 
De façon spécifique, il s’agit de :

· Capitaliser et étendre les expériences de création et de gestion durable des parcs agroforestiers ; 

· Lutter contre la dégradation des terres à travers les pratiques agroforestières ;

· Promouvoir la planification locale concertée et multidimensionnelle des parcs agroforestiers ;

Résultats attendus

Les principaux résultats attendus sont les suivants :

· Les cas de succès sont identifiés, capitalisés et vulgarisés  ;

· Les bonnes pratiques agroforestières sont adoptées à large échelle dans le cadre de la gestion durable des terres ;
· Des plans de gestion durable des parcs agroforestiers sont élaborés et mis en œuvre ;
Activités

Organisation des voyages d’études dans les zones ayant eu des succès en agroforesterie
· Réalisation d’une étude de capitalisation d’expériences en agroforesterie 

· Vulgarisation á grande échelle des cas de succès en agroforesterie

· Organisation des voyages d’études dans les zones ayant eu des succès en agroforesterie

· Mise en œuvre des mesures incitatives en matière de régénération naturelle assistée et toutes autres techniques ou technologies agroforestières
· Sensibilisation, formation et encadrement de la population pour l’adoption des bonnes pratiques agroforestières

· Elaboration   et mise en œuvre des plans locaux de gestion des parcs agroforestiers 

5.1.2 Programme 2 : Amélioration des parcs agroforestiers

Justification 

Au Niger, d’importants parcs agroforestiers existent dans plusieurs  localités. Toutefois, dans beaucoup des cas, ces parcs sont vieillissants et mono spécifiques. Aussi, du fait des changements climatiques et des fortes sollicitations dont elles font l’objet, certaines espèces ont disparu ou sont en voie de l’être, ce qui occasionne l’appauvrissement des parcs agroforestiers. En plus de la perte en biodiversité qu’une telle situation engendre, cela contribue à réduire la valeur économique, alimentaire et même médicinale des parcs agroforestiers.  

Partant de ces constats, il convient de développer des initiatives visant à lutter contre ces fléaux et promouvoir la diversification des ressources et des services offerts par les parcs agroforestiers.  

A travers ce programme, il s’agit essentiellement  de mettre en œuvre des mesures visant à diversifier les espèces des parcs agroforestiers avec un accent mis sur les espèces locales à valeur fertilisante, alimentaire, fourragère et économique selon les choix des producteurs.  

Objectifs

L’objectif global de ce programme est de contribuer à l'amélioration de la diversité biologique dans les parcs agroforestiers
Les objectifs spécifiques sont les suivants :

· Inventorier les espèces agroforestières  de valeur disparues et/ou en voie de disparition et étudier les causes de leur raréfaction ou disparition ;
· Promouvoir des mesures de conservation et de domestication des espèces agroforestières ;

· Promouvoir des pratiques durables d’exploitation des espèces agroforestières ;

· Améliorer  la diversité biologique et les services des écosystèmes des parcs agroforestiers.

Résultats attendus

Les principaux résultats attendus sont les suivants :

· Un inventaire des essences forestières de valeur disparues et/ou en voie de disparition réalisé ; 

· Des méthodes de conservation traditionnelle du matériel génétique promu ;
· Des semenciers issus des formations forestières naturelles et artificielles sont crées ;

· Des arboretums d’espèces forestières en voie de disparition sont crées ;

· L’exploitation durable des ressources agroforestières est assurée ;

·  La diversité biologique est améliorée
Activités

· Conduire un inventaire des essences forestières de valeur disparues et/ou en voie de disparition;
· Création d’un répertoire d’essences forestières de valeur.
· Inventaire et diffusion des méthodes traditionnelles de conservation du matériel génétique forestier

· Identification, création et cartographie des semenciers 

· Création des arboretums

· Plantation et conservation des espèces de valeur

· Promouvoir les bonnes pratiques d’exploitation

· Elaboration des guides d’exploitation des espèces forestières  
· Introduction des espèces agroforestières adaptées
· Plantation et protection des espèces forestières de valeur disparues 
· Amélioration génétique des essences de valeur
5.1.3 Programme 3 : Protection et gestion des parcs agroforestiers

Justification 

Les différentes pressions que subissent les parcs nécessitent d’être suivies avec plus de sérieux de la part des différents acteurs concernés. En général, la protection et la gestion de ces parcs découlent de la responsabilité des différents acteurs en premier rang les bénéficiaires directs que sont les producteurs. Dans cette logique, des efforts considérables ont été faits dans le développement et l’utilisation des techniques et technologies produites par la recherche. Il existe aussi des pratiques et techniques endogènes qui ont montré leur efficacité dans la protection et la gestion des parcs agroforestiers et certaines catégories d’arbres hors forêts.
Malheureusement, les défrichements  pour l’extension des terres de cultures,  et les pratiques inappropriées de prélèvement des bois d’œuvre et de service, du  pâturage aérien et des produits non ligneux  s’accompagnent de la réduction de la biodiversité forestière. Ceci se traduit par exemple par la raréfaction, voire la disparition de certaines essences de la zone et la réduction du couvert végétal, exposant davantage les sols à l’érosion (baisse de fertilité des sols) et entraînant alors la chute des rendements agricoles.

Dans cette dynamique, il convient de noter que des efforts restent encore à faire pour assurer une protection et une gestion harmonieuse de ces ressources afin qu’elles profitent aux générations futures. La prise en compte des actions à court, moyen et long termes pour la sécurisation des parcs est un préalable à une durabilité des bénéfices, produits et services qu’offrent ces ressources.

L’Etat, dans son rôle régalien doit se concentrer à rechercher des options idoines pour la sauvegarde de ces ressources qui présentent des avantages certains dans la lutte pour la sécurité alimentaire et la résilience écologique.

Objectifs

L’objectif global du programme est la gestion durable des parcs agroforestiers
Les objectifs spécifiques visés par ce programme sont :
· Assurer une protection des ressources agroforestières pour le bien-être des populations ;

· Gérer durablement les ressources agroforestières;

Résultats attendus

· Une protection des ressources agroforestières est assurée

· Les ressources agroforestières sont gérées durablement 
Activités

· Promotion des initiatives et innovations individuelles de protection et de gestion des espèces locales 

· Sensibilisation continue des utilisateurs des ressources agroforestières

· Amélioration pour une meilleure intégration des systèmes agroforestiers
5.1.4 Programme 4 : Valorisation des produits agroforestiers
Justification 

Les contraintes liées aux ressources agroforestières notamment alimentaires sont entre autres : leur  mauvais état caractérisé par le vieillissement des arbres, une application inappropriée des technologies d’exploitation et un manque de  filière commerciale. En effet,  l’approvisionnement des marchés locaux est confronté à des problèmes considérables tant sur le plan organisationnel que de la maîtrise de l’information. La filière de commercialisation des différentes espèces forestières alimentaires est très mal connue et loin d’être maîtrisée au niveau national. Les femmes et les enfants, principaux acteurs de la commercialisation au niveau du village ne tirent pas meilleure partie de cette activité à cause de ce manque d’organisation et d’information.

Au plan social, on assiste alors à un déficit alimentaire chronique dans les zones concernées et cet état de fait rend plus vulnérables les populations, aggravant ainsi leur état de pauvreté. Les conséquences qui en découlent sont entre autres le recours aux sous-produits forestiers non ligneux pour atténuer la crise alimentaire et la malnutrition des groupes les plus vulnérables notamment les femmes et les enfants. En année de crise alimentaire les pauvres survivent littéralement sur les arbres. De manière générale, les femmes, les enfants et de fois même les hommes arrivent à satisfaire leur condition de vie à travers l’autoconsommation et la commercialisation des sous-produits des espèces forestières alimentaires. 

Le grand défi qui persiste est celui de la valorisation par une valeur ajoutée sur les produits et sous-produits des arbres tant pour la consommation humaine qu’animale mais aussi pour la pharmacopée et autres formes d’artisanat. 

Pour permettre aux populations d’avoir des revenus, il serait intéressant d’ajouter une plus-value à ces produits par la production, la transformation et la commercialisation. C’est là un des objectifs de ce programme.

Objectifs

L’objectif global du programme est la valorisation des produits forestiers ligneux et non ligneux

Objectifs spécifiques est de valoriser les produits forestiers ligneux et non ligneux;
Résultat attendu :
· les produits forestiers ligneux et non ligneux sont valorisés

Activités

· Inventaire et cartographie des produits et sous-produits  issus des parcs agro forestiers 

· Promotion des pratiques de transformation des produits agroforestiers en vue d’améliorer les niveaux de revenus  des producteurs

· Développement des filières des produits agroforestiers ligneux et non ligneux et le mécanisme de financement
· Développement de l’entreprenariat autour des activités agroforestières.
5.2. Axe 2 : Recherche – action, appui conseil et formation
5.2.1 Programme 1 : Production et adoption des normes de gestion des parcs agroforestiers 

Justification 
Les parcs agroforestiers constituent une réponse adaptative pour les producteurs pauvres, car ils leur procure un moyen de subsidence adopté à leur mode de vie. Pour reproduire et pérenniser la diversité de ces parcs; il est nécessaire de combiner les connaissances et expériences locales avec les connaissances scientifiques. Dès lors des actions de recherche action, d’appui/conseil et de formation s’avèrent indispensables  afin de produire des normes de gestion rationnelle de ces ressources. 

Objectifs
L’objectif global est de produire et/ou développer, vulgariser des normes pour la promotion de l’agroforesterie
Objectifs spécifiques
- Renforcer les capacités des acteurs sur les normes de gestion ; 

- Déterminer les technologies appropriées pour la gestion des parcs agroforestiers ;

Résultats attendus 

· Les normes de gestion sont appropriées internalisées par les  acteurs 

· Des technologies appropriées sont déterminées
Activités

· Elaboration et diffusion des fiches techniques ;
·  Formation des acteurs sur les techniques agroforestières ;
· Introduction des innovations en milieu paysan,
· Conduite des recherches actions
5.2.2. Programme 2 : Dynamiques foncières et tenure des arbres
Justification

La question foncière et le statut de l’arbre demeurent des aspects  clés déterminant et conditionnant l’engagement des producteurs à s’investir dans la protection des arbres dans leurs champs. En effet, dans beaucoup des localités, les coupes frauduleuses des arbres préservés sur certains champs sont très fréquentes et constituent un frein au développement de l’agroforesterie. 

De manière générale, la gestion et le statut de l’arbre demeurent encore au centre des débats, avec des perceptions bien différentes selon les zones et même selon les textes. Ainsi, des litiges et conflits potentiels liés à l’accès et à la propriété foncière ou à l’utilisation des ressources agroforestières existent et tirent leurs origines principalement du décalage, des incohérences et des contradictions entre les différents textes d’une part, et du déphasage entre certains textes de loi et les réalités sur le terrain d’autre part. En effet, selon les dispositions de la Loi 2004-040 du 8 juin 2004 portant régime forestier au Niger, les ressources forestières des parcs agroforestiers naturels  appartiennent à l’Etat alors que la terre (champ) qui les supporte appartient au privé (paysan). Mais d’un autre côté, l’Ordonnance N°93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes d’Orientation du Code Rural stipule en son article 16, que sous réserve des droits des tiers, tout ce qui s’unit au sol naturellement ou artificiellement, qu’il s’agisse du couvert végétal ou d’aménagement divers réalisé par l’homme, appartient au propriétaire du sol.
Les diverses formes de  transactions foncières sont aussi à prendre en ligne quand il s’agit de la tenure des arbres. Ainsi, dans certaines localités, l’accès au droit d’une terre ne donne pas automatiquement droit à la propriété de certains arbres.  

Sur tout un autre plan, la conciliation du droit de propriété de l’arbre au propriétaire du champ  et l’accès des éleveurs aux ressources pastorales des parcs agroforestiers constitue un défi majeur. Il y a un besoin de promouvoir des mécanismes consensuels de nature à rassurer et sécuriser les propriétaires de champs dans la jouissance des arbres qu’ils auront entretenus au fil des années.  

A travers ce programme, il s’agira de développer et mettre en œuvre des mécanismes à même de favoriser ou d’inciter la pratique de la RNA par les producteurs.    

Objectifs

L’objectif du programme est de contribuer à l’émergence d’un cadre juridique, réglementaire, organisationnel et institutionnel  favorable au développement et à la gestion durable des ressources des parcs agroforestiers.  

Les objectifs spécifiques sont :

· Assurer un accès équitable aux ressources des parcs agroforestiers ;

· Développer des mécanismes de concertation entre les acteurs pour une meilleure gestion des parcs agroforestiers 

Résultats attendus

Les principaux résultats sont :

· Un accès équitable aux ressources des parcs agroforestiers  est assuré;

· Des mécanismes de concertation inter-acteurs sont développés  

Activités

· Mise en place d’un système réglementé d’accès au fourrage aérien des ligneux dans les champs 

· Mise en place d’une plateforme des acteurs en agroforesterie
5.2.3. Programme 3: Renforcement des capacités des acteurs en Agroforesterie 
Justification

Les différents acteurs concernés par l’agroforesterie, différent en termes de leur éducation et connaissance dans la thématique. Certains acteurs ont eu des formations universitaires, de techniciens de développement rural mais la majorité est considérée comme analphabète.  L’un dans l’autre, tous ces acteurs disposent d’un rudiment leur permettant de comprendre le fonctionnement des parcs agroforestiers. Cette connaissance leur permet d’exploiter les terres et les arbres qui s’y trouvent par leur manière. Il est évident que des lacunes et insuffisances existent dans les pratiques de gestion. C’est donc dans ce sens que le besoin de formation et d’information est exprimé à tous les niveaux afin de gérer durablement ces ressources qui sont soumises à une pression importante.
Il faut reconnaitre que l’Etat à travers ses différents services de vulgarisation a consenti d’énormes efforts dans la sensibilisation  et la formation des acteurs depuis les années de grandes sécheresses qui ont secoué le Sahel en général et le Niger en particulier. 

Ces efforts forts réconfortants ont été sentis comme insuffisants face à des problèmes de gestion qui se posent au niveau des régions. Afin donc de mieux cerner ces problèmes, les contenir en apportant des solutions idoines, il est fondamental de développer un programme de formation qui prendra en compte les préoccupations des différents acteurs intervenant dans le domaine du monde rural.

Cette formation doit contenir tous les aspects de protection, dissémination, gestion, valorisation des produits et sous-produits des parcs agroforestiers et autres catégories d’arbres hors forêts.

Un des problèmes qui continue à bloquer le développement des parcs agroforestiers et les autres catégories d’arbres hors forets au Niger est celui de la non maitrise des normes de gestion et de protection des espèces ligneuses. Aussi, l’insuffisance de programme de sensibilisation des acteurs est un handicap dans l’épanouissement des arbres à l’échelon national.
Afin d’assurer des ressources aux générations futures, et asseoir un environnement écologiquement viable, des efforts doivent être redoublés afin de doter tous les acteurs de rudiments techniques pour la protection, la gestion et la valorisation des produits ligneux et non ligneux issus des parcs agroforestiers.

La gestion des parcs agroforestiers a été toujours dévolue aux différents acteurs dont les principaux sont les producteurs et les agents de vulgarisation. Les producteurs même s’ils sont dotés des connaissances empiriques de gestion, il n’en demeure pas moins qu’ils doivent être dotés techniquement afin de mieux optimiser la production biologique des différentes espèces en association. Quant à la deuxième catégorie, elle mérite un recyclage en termes de nouveaux développements des techniques et technologies développées mais aussi sur l’application des textes réglementaires en vigueur.

Objectifs

L’objectif assigné à ce programme est de :
· renforcer les capacités techniques des acteurs en matière  de protection et de gestion des parcs  agroforestiers
Résultat attendu
· Les capacités techniques des différents acteurs sont renforcées

Activités

· Formations,  recyclage et encadrement  des acteurs 

· Edition et vulgarisation des fascicules sur les techniques de gestion et de protection des arbres et des systèmes agroforestiers
· Traduction des textes législatifs et certains documents techniques en langues nationales
· Participation aux voyages d’études, Foras
5.3. Axe 3 : Amélioration de la gouvernance des parcs agroforestiers
5.3.1. Programme 1: Mise en place d’un cadre politique, juridique, institionnel favorable
Justification 

La réglementation en vigueur réglementant la gestion et l’utilisation des ressources agroforestières au Niger est considérée comme souple après de multiples révisions. Elle a permis aux différents utilisateurs et gestionnaires des ressources agroforestières de se sentir responsables de ces ressources. Mais il existe encore des fossés à combler pour mieux contenir les intérêts des différents acteurs.

Le monde rural est géré par différents départements ministériels ce qui dans certaines situations pose un problème de compétence. Des incompréhensions se posent quant à l’utilisation et la gestion des ressources agroforestières.

De façon  spécifique on cherche à :

· Elaborer un cadre juridique et institutionnel approprié
· Elaborer des textes relatifs sur la tenure des arbres

· Impliquer tous les acteurs concernés à travers une participation effective dans la prise de décision
.
Résultats attendus

· Un cadre juridique et institutionnel crée 

· Les textes relatifs à la tenure des arbres sont élaborés

· Les acteurs concernés sont organisés et responsabilisés dans la gestion et la protection des ressources agroforestières

Activités

· Concevoir une législation appropriée en matière d’exploitation des ressources agroforestières ;

· Elaboration des textes réglementant la tenure de l’arbre

 Révision et harmonisation des textes existants sur la gestion des ressources forestières 

· Mise en place des structures de gestion des parcs agroforestiers ;

· Responsabilisation des structures  de gestion des parcs agroforestiers
5.4. Axe 4 : Dissémination, communication et information

5.4.1 Programme 1 : Communication

Justification

La gestion des ressources naturelles met en jeu une multitude d’acteurs, très souvent avec des rôles et centres d’intérêts différents. Les ressources agroforestières n’échappent guère à cette logique. C’est pourquoi la gestion durable du potentiel agroforestier existant et son extension sur d’autres zones ne seront effectives sans un véritable plan de communication qui facilitera le partage des connaissances aux moyens des divers canaux existants.  Aussi, dans la pratique, le déficit de communication a fréquemment constitué le maillon faible des interventions.

 La complexité du volet communication dans le cadre de la gestion des ressources forestières et agroforestières est aussi à garder à l’esprit. Cette complexité résulterait du fait que certains acteurs du processus sont éloignés de la ressource (les transhumants par exemple), mais avec une influence directe sur la dynamique de ladite ressource. En outre, au-delà du besoin de la dissémination des connaissances, le programme Communication devra s’attaquer au défi du changement de comportement et d’attitudes des différents acteurs. A ce titre, cette communication aura pour centres d’intérêts d’initier des actions qui s’adressent, de façon spécifique, à chaque catégorie d’acteurs. Elle s’appuiera sur l’utilisation des medias (notamment les radios communautaires), les nouvelles technologies de l’information et l’organisation des visites d’échanges inter villages, terroirs et localités, etc.              

Objectifs

L’objectif du Programme est d’assurer le partage des connaissances et des informations générées en vue de leur valorisation dans le cadre de la promotion à large échelle des techniques et technologies agroforestières.   

L’objectif spécifique est :

- Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication ;

Résultat attendu

· Une stratégie de communication  est mise en œuvre;

Activités

· Création d’un catalogue d’informations 
· Création et alimentation d’une base des données
· Contribution des différents médias à la diffusion des informations
· Réalisation des sketches, théâtres,  organisation des journées scientifiques, conférences  pour améliorer l’accès aux connaissances
5.4.2 Programme 2 : Gestion des connaissances
Justification 

Au Niger, une réelle volonté politique existe pour concrétiser les actions en matière de l’environnement, mais peu de décideurs sont au courant de l’importance des parcs agroforestiers ou en appréhendent l’intérêt de leur valorisation. Il faut, par ailleurs, rappeler que la gestion des parcs agroforestiers nécessite  la contribution de plusieurs ministères qui devront travailler ensemble. Il est donc impératif de mettre en place un programme d’éducation, d’information et de sensibilisation à tous les niveaux de décision pour que chacun comprenne la nécessité et les enjeux de la prise en compte de l’agroforesterie pour l’avenir.

Au niveau des régions et des communautés locales, des campagnes d`information et de sensibilisation ont été organisées depuis des années à travers des rencontres, des causeries ou assemblées villageoises, des séminaires et des médias dans les différentes langues locales. Les établissements scolaires ont commencé à mettre à profit la révision des curricula pour inclure le concept de l’agroforesterie dans leur programme de formation. 

Ce sont des efforts louables mais insuffisants au vu de l’ampleur de certaines situations qui présagent un lendemain sombre si des dispositions concrètes ne sont pas prises pour sensibiliser davantage les différentes couches socioculturelles du pays.

L’appui à la planification participative doit viser à créer les conditions favorables pour valoriser la participation des acteurs au processus de développement, aux décisions et à la gestion des ressources qui les concernent.

Le renforcement des capacités des acteurs du programme doit viser à assurer la pérennisation des acquis en dotant les principaux acteurs (bénéficiaires, personnel du programme, associations locales partenaires,..) des connaissances adéquates afin de leur permettre de jouer pleinement leur rôle.

La prise en compte des actions d’éducation, d’information et de sensibilisation dans les différents programmes et projets permettront la conscientisation des acteurs du développement rural dans le développement des parcs agroforestiers et autres catégories d’arbres hors forêts ; car ces derniers contribuent substantiellement á la sécurité alimentaire, la santé de la population et de leur bétail et procurent des revenus importants.

Ce sont là des aspects indispensables au développement des ressources agroforestières 

Objectif

- Promouvoir les bonnes pratiques agroforestières; 

Résultat attendu

· les bonnes pratiques agroforestières sont adoptées par les producteurs ;
Activité

· Elaboration et mise en œuvre d’un projet d’éducation environnementale ;
· Information/sensibilisation
6. Principes d’intervention

6.1 L’implication des acteurs locaux

L’implication des acteurs locaux est une condition indispensable pour la réussite de toutes les activités de cette stratégie. Il convient alors de mobiliser des millions de producteurs et productrices pour la protection et la gestion des arbres et arbustes dans les champs.  Les activités agroforestières se déroulant dans les champs privés ou espaces publiques ne pourraient réussir tant que le consentement des acteurs locaux n’est acquis. Ils doivent être consultés et impliqués à fond, de la conception à l’exécution.

La protection et la gestion des arbres incombent aux premiers acteurs que sont les producteurs. Dans ce cadre, les responsables en charge de la mise en œuvre de cette stratégie se doivent de les considérer comme premiers responsables de la réussite des activités de mise en œuvre des activités.

Aussi, afin d’avoir un quitus de la part des producteurs et autres acteurs de l’agroforesterie, il convient de leur assurer un droit d’exploitation et même d’appropriation des arbres au niveau de leurs champs.

6.2 La bonne gouvernance des ressources naturelles

La bonne gouvernance des ressources naturelles touchera tous les axes stratégiques de cette stratégie. Elle s’appuiera sur l’application des textes en vigueur pour la gestion des parcs agroforestiers et autres catégories d’arbres hors forêts dont notamment :

1. l’application des textes réglementaires existants et l’élaboration de nouveaux textes en cas de nécessité ; 

2. la contribution à l’amélioration du cadre institutionnel, législatif et réglementaire en matière de gestion des ressources naturelles ; 

3. l’appui à l’actualisation ou la mise en place et l’application des normes d’exploitation des ressources forestières et du pâturage; 

4. la vulgarisation et/ou la mise en place des textes réglementaires portant application du Code de l’Environnement et autres textes pertinents de gestion des ressources naturelles.

La bonne gouvernance des ressources agroforestières sous-entend la dévolution des responsabilités vers les producteurs et productrices. 

6.3 L’engagement de l’Etat et de ses partenaires

L’Etat et ses partenaires créeront un cadre politique, juridique et institutionnel qui incite les producteurs et productrices à investir dans les arbres.  L’Etat et ses partenaires mobiliseront les ressources financières nécessaires pour l’organisation  des visites d’études et d’autres activités qui nécessitent du financement.

La responsabilité pour la protection et la gestion des parcs agroforestiers incombe entièrement aux producteurs et productrices et cette approche implique que les coûts récurrents pour l’Etat seront négligeables.   

6.4. Une stratégie dynamique et flexible

La  Stratégie de développement de l’agroforesterie dont l’objectif général vise à créer des conditions de développement socio-économique et environnemental durables pour les populations, a défini un certain nombre d’axes stratégiques  et de lignes d’intervention qui seront mis en œuvre à travers des programmes d’action qui s’inscriront dans une perspective de court, moyen et long terme. Elle constitue un cadre référentiel entrant dans le cadre de l’amélioration des conditions de productions biologiques et socioéconomiques des populations.

Mais le contexte climatique et environnemental globalement précaire et agissant négativement sur le potentiel de développement existant et même sur la promotion des initiatives individuelles et collectives nécessite une approche programme qui permet d’évaluer périodiquement les échecs et les succès des actions menées d’ où la nécessité de la mise en place d ‘un mécanisme de suivi évaluation opérationnel de la stratégie et de son plan d’action. 

Il est important d’initier des activités dans chaque Région sans perdre de vue qu’il est important de produire des résultats perceptibles à court terme.

La stratégie doit être dynamique et flexible afin de pouvoir répondre aux opportunités qui émergent. 

7. Cadre de mise en œuvre

7.1 Dispositif de mise en œuvre de la stratégie 

La mise en œuvre de cette stratégie suppose l’existence des structures adaptées, publiques et privées, à l’échelon  central et à l’échelon local et éventuellement la révision des missions de certains organes existants.

Les structures et cadres de concertation à mettre en place  pourraient être :

A l’échelon national

       -une commission interministérielle (cadre de décision publique et parapublique qui se réunirait périodiquement  pour définir les grandes orientations politiques  et contrôler leur réalisation, compte tenu du nombre de ministères concernés par le secteur de l’agroforesterie

      -une structure technique représentative de l’ensemble des acteurs concernés qui aurait un rôle de représentation des professionnels, de planification, d’organisation et de l’appui ; et

      -un cadre de concertation souple, réunissant les divers partenaires du développement rural, qui permettrait de faciliter l’exercice des fonctions partagées par les instances publiques et privées. Ce cadre de  concertation pourrait être élargi aux partenaires techniques et financiers.    

Le ministère en charge des forêts assurera le pilotage de la mise en œuvre de la stratégie, en collaboration étroite avec les autres départements ministériels concernés.

A l’échelon local

       -un cadre institutionnel local de décision qui réunira les représentants compétents des pouvoirs publics (autorités déconcentrées et les représentants des collectivités territoriales). A partir des organisations de base, les producteurs et les autres professionnels du secteur, constitueront des structures de regroupement pyramidales chargées des questions d’intérêt local et qui désigneront leurs représentants au sein des structures décisionnelles. Un cadre de concertation réunira autant que de besoin les représentants du secteur public et les autres acteurs. 

7.2 Suivi et évaluation 

Chaque programme, aura un système de suivi évaluation interne qui fournira périodiquement un rapport. La compilation de tous les rapports relatifs à l’ensemble des programmes va constituer le rapport de suivi évaluation de la stratégie. 

Le suivi s’intéressera à la réalisation des activités et la progression dans l’attente des résultats alors que l’évaluation concernera les objectifs fondamentaux de la stratégie et notamment à l’atteinte des objectifs spécifiques.

Le suivi évaluation nécessite trois niveaux de collecte de données :

Les systèmes de suivi-évaluation des programmes et projets devront produire des informations cohérentes sur les réalisations effectuées. Ils devront également conduire des analyses sur la contribution des activités mises en œuvre pour parvenir aux résultats attendus.

Le système de production  de statistiques doit être renforcé pour améliorer la régularité, la fiabilité, la coordination intersectorielle en matière de collecte, de traitement et d’analyse de données, ainsi que le niveau de désagrégation des données. 

Une structure de coordination doit être mise en place pour coordonner le suivi-évaluation et le rapportage de cette stratégie. Elle sera chargée de déterminer le noyau d’indicateurs pertinents, d’agréger les données provenant des différentes sources d’information et de constituer une base de données, de diffuser l’information et de produire les outils d’aide à la décision. 
En outre, il sera mis en place de structures responsables des programmes et de la production des rapports spécifiques, de suivi/évaluation de chaque programme.
7.3 Mobilisation des ressources 

La mise en œuvre de cette stratégie nécessite des moyens financiers importants. A cet effet, la mobilisation des ressources financières se fera à trois niveaux :

Ressources internes de l’Etat

Le Gouvernement doit prévoir des fonds dans son budget d’investissement pour la mise en œuvre de cette stratégie. Il est le garant du développement de tous les secteurs. L’agroforesterie a des multiples avantages et contribue substantiellement a la sécurité alimentaire des populations notamment rurales et procurent des revenus monétaires inestimables. Une politique d’incitation des autres partenaires doit venir de l’Etat afin qu’ils puissent s’engager résolument au financement du secteur. Le premier et bon exemple doit venir du Gouvernement.

Les collectivités territoriales

Les collectivités locales élaborent chaque année un plan d’investissement annuel (PIA) qui découle du plan de développement communal (PDC). Il serait important que la composante agroforestière soit prise en compte dans toutes ces programmations afin de prévoir un financement des activités du secteur.

Aussi, au niveau local, les collectivités doivent s’accorder à chercher des financements auprès de leurs partenaires et des ressources internes générées.

Afin de réussir et mieux exécuter les activités des programmes de cette stratégie, les responsables en charge du secteur au niveau local doivent veiller à ce que les prévisions prennent en compte les différentes prescriptions de la stratégie de développement de l’agroforesterie.

Ressources externes

L’agroforesterie est un secteur important dans un pays sahélien comme le Niger. A ce titre, beaucoup de partenaires au développement pourraient s’intéresser au financement des activités car le secteur contribue à l’atteinte des objectifs des trois conventions post-Rio.

Les responsables en charge de la mise en œuvre de cette stratégie doivent renforcer le réseau de partenariat d’une manière offensive. 

Ils doivent aussi concevoir des outils d’aide à la décision et développer des activités de plaidoyer. La diversification des sources de financement (internes et externes) leur incombe afin de bien exécuter les activités d’une manière durable. Dans ce cadre, ils doivent saisir toutes les opportunités de financement et les valoriser. 

Il conviendra enfin de soutenir la mise en place d’institutions de financement  notamment de proximité, de favoriser les relations avec les partenaires financiers, en vue de l’exécution des activités de développement des ressources agroforestières.
8.  Cadre logique de la stratégie 

Le cadre logique  de cette stratégie est présenté suivant les axes et les différents programmes contenus dans ces axes. Seuls les objectifs spécifiques des différents programmes sont pris en compte dans le cadre logique
	Logique d’intervention
	Résultats
	Activités
	Indicateurs


	Sources de verification
	Hypothèses /risques

	Axe 1 : Développement des systèmes agroforestiers 

	
Programme 1 : Extension des parcs agroforestiers


	OS1: Capitaliser et étendre les expériences de création et de gestion durable des parcs agroforestiers 
	R1 : Les cas de succès sont identifiés, capitalisés et vulgarisés
	Réalisation d’une étude de capitalisation d’expériences en agroforesterie ;
	Nbre d’études réalisées


	Rapports  d’étude
	

	
	
	Vulgarisation á grande échelle des cas de succès en agroforesterie
	Nbre de bonnes pratiques vulgarisées.

 
	Rapports  d’étude
	

	
	
	Organisation des voyages d’études dans les zones ayant eu des succès en agroforesterie
	Nbre de voyages d’étude effectués
	Rapports de mission
	

	OS 2 : Lutter contre la dégradation des terres à travers les pratiques agroforestières


	R1 : Les bonnes pratiques agroforestières sont adoptées à large échelle dans le cadre de la gestion durable des terres
	Mise en œuvre des mesures incitatives en matière de régénération naturelle assistée et toutes autres techniques ou technologies agroforestières
	Nbre de mesures incitatives

 
	Rapports d’activités
	

	
	
	Sensibilisation, formation et encadrement de la population pour l’adoption des bonnes pratiques agroforestières
	-Nbre de personnes encadrées, sensibilisées et formées

-Nbre d’adoption
	Rapports d’activités

Rapports de formation

Rapports de mission
	

	OS 3 : Promouvoir la planification locale concertée et multidimensionnelle des parcs agroforestiers 
	R1 : Des plans de gestion durable des parcs agroforestiers sont élaborés et mis en œuvre 
	Elaboration   et mise en œuvre des plans locaux de gestion des parcs agroforestiers
	Nbre de plans élaborés

Nbre de plans mis en œuvre
	Rapports d’activités


	

	Programme 2 : Amélioration des parcs agroforestiers

	OS1 : Inventorier les espèces agroforestières  de valeur disparues et/ou en voie de disparition et étudier les causes de leur raréfaction ou disparition ;
	R1 : Un inventaire des essences forestières de valeur disparues et/ou en voie de disparition réalisé


	Conduire un inventaire des essences forestières de valeur disparues et/ou en voie de disparition;
	Nbre d’especes inventoriées

Superficie inventoriée 
	Rapports d’activités

Rapports de mission

Fiches techniques


	

	
	
	Création d’un répertoire d’essences forestières de valeur.
	Nbre d’espèces répertoriées


	Fiches techniques

Rapports d’activités


	

	OS2 : Promouvoir des mesures de conservation et de domestication des espèces agroforestières ;


	R1 : Des méthodes de conservation traditionnelle du matériel génétique promu ;
	Inventaire et diffusion des méthodes traditionnelles de conservation du matériel génétique forestier
	Nbre de méthodes traditionnelles inventoriées

Nbre de méthodes traditionnelles diffusées
	Fiches techniques

Rapports d’activités


	

	
	R2 : Des semenciers issus des formations forestières naturelles et artificielles sont crées
	Identification, création et cartographie des semenciers 


	Nbre de semenciers crées et cartographiés
	Cartes

Rapports d’activités


	

	
	R3 : Des arboretums d’espèces forestières en voie de disparition sont crées
	Création des arboretums 
	Nbre d’arboretums crées
	Arboretums 
	

	
	
	Plantation et conservation des espèces de valeur
	Superficie plantée

Nbre d’espèces de valeurs plantées
	Rapports d’activités


	

	OS3 : Promouvoir des pratiques durables d’exploitation des espèces agroforestières ;


	R1 :L’exploitation durable des ressources agroforestières est assurée. 


	Promouvoir les bonnes pratiques d’exploitation;
	Nbre de bonnes pratiques promues 
	Rapports d’activités


	

	
	
	Elaboration des guides d’exploitation des espèces forestières  
	Nbre de guides élaborés


	Guides
	

	OS4 : Améliorer  la diversité biologique et les services des écosystèmes des parcs agroforestiers.
	R1 : La diversité biologique est améliorée
	Introduction des espèces agroforestières adaptées 
	Nbre d’espèces agroforestières introduites
	Rapports d’activités


	

	
	
	Plantation et protection des espèces forestières de valeur disparues 
	Superficie plantée en espèces agroforestières
	Rapports d’activités


	

	
	
	Amélioration génétique des essences de valeur
	Nbre des espèces agroforestières améliorées obtenues
	Rapports d’activités


	

	Programme 3 : Protection et gestion des parcs agroforestiers

	OS1 : Assurer une protection des ressources agroforestières pour le bien-être des populations
	R1 : Une protection des ressources agroforestières est assurée


	Promotion des initiatives et innovations individuelles de protection et de gestion des espèces locales
	Nbre des initiatives

Nbre des innovations


	Rapports d’activités


	

	
	
	Sensibilisation continue des utilisateurs des ressources agroforestières
	Nbre de groupes cibles sensibilisés
	Rapports d’activités

Rapports de missions
	

	OS2 : Gérer durablement les ressources agroforestières
	R1 : Les ressources agroforestières sont gérées durablement
	Amélioration pour une meilleure intégration des systèmes agroforestiers
	Superficie traitée
	Rapports d’activités
	

	Programme 4 : Valorisation des produits agroforestiers

	OS1 : Valoriser les produits forestiers ligneux et non ligneux

	R1 : les produits forestiers ligneux et non ligneux sont valorisés


	Inventaire et cartographie des produits et sous-produits  issus des parcs agro forestiers 
	Nbre de produits et sous produits inventoriés

Nbre de produits et sous produits cartographiés
	Rapports d’activités

Rapports de missions
	

	
	
	Promotion des pratiques de transformation des produits agroforestiers en vue d’améliorer les niveaux de revenus  des producteurs


	Nbre de produits agroforestiers transformés

% des producteurs ayant améliorés leurs revenus 
	Rapports d’activités
	

	
	
	Développement des filières des produits agroforestiers ligneux et non ligneux et le mécanisme de financement
	Nbre de filières des produits agroforestiers ligneux et non ligneux structurées
	Rapports d’activités

Rapports de missions
	

	Axe 2 : Recherche – action, appui conseil et formation

	Programme 1 : Production et adoption des normes de gestion des parcs agroforestiers

	OS1 : Renforcer les capacités des acteurs sur les normes de gestion  


	R1 : Les normes de gestion sont appropriées internalisées par les  acteurs 


	Elaboration et diffusion des fiches techniques 
	Nbre de fiches techniques élaborées

Nbre de fiches techniques diffusées
	Rapports d’activités


	

	
	
	Formation des acteurs sur les techniques agroforestières
	Nbre des acteurs formés
	Rapport de formation
	

	
	
	Introduction des innovations en milieu paysan
	Nbre d’innovations introduites
	Rapports d’activités


	

	OS2 : Déterminer les technologies appropriées pour la gestion des parcs agroforestiers 
	R1 : Des technologies appropriées sont déterminées


	Conduite des recherches actions
	Nbre de Technologies adoptées
	Rapports d’activités


	

	Programme 2 : Dynamiques foncières et tenure des arbres

	OS1 Assurer un accès équitable aux ressources des parcs agroforestiers 
	R1 : Un accès équitable aux ressources des parcs agroforestiers  est assuré
	Mise en place d’un système réglementé d’accès au fourrage aérien des ligneux dans les champs
	Système mis en place
	Rapports d’activités
	

	OS2 : Développer des mécanismes de concertation entre les acteurs pour une meilleure gestion des parcs agroforestiers 
	R1 : Des mécanismes de concertation inter-acteurs sont développés  


	Mise en place d’une plateforme des acteurs en agroforesterie

	Plate-forme mise en place
	Rapports d’activités


	

	Programme 3 : Renforcement des capacités des acteurs en Agroforesterie 

	OS1 : renforcer les capacités techniques des acteurs en matière  de protection et de gestion des parcs  agroforestiers

	R1 : Les capacités techniques des différents acteurs sont renforcées  


	Formations,  recyclage et encadrement  des acteurs
	Nbre d’acteurs formés Nbre d’acteurs recyclés

Nbre d’acteurs encadrés
	Rapports d’activités


	

	
	
	Edition et vulgarisation des fascicules sur les techniques de gestion et de protection des arbres et des systèmes agroforestiers 
	Nbre de fascicules édités
	Rapports d’activités

Fascicules 
	

	
	
	Traduction des textes législatifs et certains documents techniques en langues nationales
	Nbre de textes législatifs traduits en langues nationales
	Rapports d’activités

Documents
	

	
	
	Participation aux voyages d’études, Foras
	Nbre de voyages d’étude effectués ;

Nbre de fora organisés
	Rapports d’activités
	

	Axe 3 : Amélioration de la gouvernance des parcs agroforestiers

	Programme 1 : Mise en place d’un cadre politique, juridique, institutionnel favorable 

	OS1 : Elaborer un cadre juridique et institutionnel approprié
	R1 : Un cadre juridique et institutionnel crée
	Concevoir une législation appropriée en matière d’exploitation des ressources agroforestières ;
	Nbre de textes élaborés
	Manuels, journal officiel 
	

	OS2: Elaborer des textes relatifs sur la tenure des arbres


	R1 : Les textes relatifs à la tenure des arbres sont élaborés
	Elaboration des textes réglementant la tenure de l’arbre


	Nbre de textes adoptés
	Rapports d’activités


	

	
	
	Révision et harmonisation des textes existants sur la gestion des ressources forestières 


	Nbre de textes révisés
	Rapports d’activités


	

	OS3 : Impliquer tous les acteurs concernés à travers une participation effective dans la prise de décision
	R1 : Les acteurs concernés sont organisés et responsabilisés dans la gestion et la protection des ressources agroforestières
	Mise en place des structures de gestion des parcs agroforestiers 
	Nbre de structures mise en place
	Rapports d’activités

Rapports de missions
	

	
	
	Responsabilisation des structures  de gestion des parcs agroforestiers
	Nbre de structures responsabilisées
	Rapports d’activités

Rapports de missions
	

	Axe 4 : Dissémination, communication et information

	Programme 1 : Communication

	OS1 : Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication 
	R1 : Une stratégie de communication  est mise en œuvre

	Création d’un catalogue d’informations 
	Catalogue 
	Catalogue
	

	
	
	Création et alimentation d’une base des données 
	Bases de données disponibles
	Rapports d’activités Archives
	

	
	
	Contribution des différents médias à la diffusion des informations
	Contrats de diffusion 
	Archives de medias
	

	
	
	 Réalisation des sketches, théâtres,  organisation des journées scientifiques, conférences  pour améliorer l’accès aux connaissances
	Nbre de réalisations

Nbre de journées scientifiques, conférences  
	Medias

rapports
	

	Programme 2 : Education, information et sensibilisation

	OS1 : Promouvoir l’éducation environnementale
	R1 :L’éducation environnementale promue
	Elaboration et mise en œuvre d’un projet d’éducation environnementale 
	Document du projet
	Rapports d’activités
	


9. Plan d’action de mise en œuvre de la stratégie
	Axes
	Programmes
	Activités
	Acteurs
	Responsables
	Chronogramme

	
	
	
	
	
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1 : Développement des systèmes agroforestiers 


	1. Extension des parcs agroforestiers


	Réalisation d’une étude de capitalisation d’expériences en agroforesterie 
	DGE&EF, DGA, DGE/IA ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, ONGs Partenaires

Associations des Producteurs
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Vulgarisation á grande échelle des cas de succès en agroforesterie
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs, ONGs
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Organisation des voyages d’études dans les zones ayant eu des succès en agroforesterie
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, Associations des Producteurs
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Mise en œuvre des mesures incitatives en matière de régénération naturelle assistée et toutes autres techniques ou technologies agroforestières
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales
	DGE/EF et/ou  Collectivités territoriales
	
	
	
	
	

	
	
	Sensibilisation, formation et encadrement de la population pour l’adoption des bonnes pratiques agroforestières
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales
	DGE/EF et/ou  Collectivités territoriales
	
	
	
	
	

	
	
	Elaboration   et mise en œuvre des plans locaux de gestion des parcs agroforestiers ;


	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Producteurs ruraux et collectivités territoriales
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	2. Amélioration des parcs agroforestiers


	Conduire un inventaire des essences forestières de valeur disparues et/ou en voie de disparition
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Création d’un répertoire d’essences forestières de valeur.
	DGE/EF, INRAN,  ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, personnes ressources 
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Inventaire et diffusion des méthodes traditionnelles de conservation du matériel génétique forestier
	DGE/EF, INRAN,  ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, Producteurs ruraux
	DGE/EF, INRAN,  ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES
	
	
	
	
	

	
	
	Identification, création et cartographie des semenciers 
	DGE/EF, INRAN,  ICRISAT, AGRHYMET, Personnes ressources
	DGE/EF, INRAN,  ICRISAT, AGRHYMET
	
	
	
	
	

	
	
	Création des arboretums 
	DGE/EF, INRAN,  ICRISAT, AGRHYMET, Personnes ressources
	DGE/EF, INRAN,  ICRISAT, AGRHYMET
	
	
	
	
	

	
	
	Plantation et conservation des espèces de valeur
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales
	DGE/EF, INRAN
	
	
	
	
	

	
	
	Promouvoir les bonnes pratiques d’exploitation;
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales, ONG
	DGE/EF et/ou  Collectivités territoriales
	
	
	
	
	

	
	
	Elaboration des guides d’exploitation des espèces forestières  
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN,
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Introduction des espèces agroforestières adaptées 
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Amélioration génétique des essences de valeur


	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN
	DGE/EF, INRAN, ICRISAT 
	
	
	
	
	

	
	3. Protection et gestion des parcs agroforestiers
	Promotion des initiatives et innovations individuelles de protection et de gestion des espèces locales
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales, ONG
	DGE/EF, Collectivités territoriales
	
	
	
	
	

	
	
	Sensibilisation continue des utilisateurs des ressources agroforestières
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales, ONG
	DGE/EF, Collectivités territoriales
	
	
	
	
	

	
	
	Amélioration pour une meilleure intégration des systèmes agroforestiers
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales
	DGE/EF,
	
	
	
	
	

	
	4. Valorisation des produits ligneux et non ligneux
	Inventaire et cartographie des produits et sous-produits  issus des parcs agro forestiers 
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales Producteurs
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Promotion des pratiques de transformation des produits agroforestiers en vue d’améliorer les niveaux de revenus  des producteurs


	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales, Producteurs, ONG
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Développement des filières des produits agroforestiers ligneux et non ligneux et le mécanisme de financement
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales Producteurs, ONG
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	2 : Recherche – action, appui conseil et formation


	1. Production et adoption des normes de gestion des parcs agroforestiers


	Elaboration et diffusion des fiches techniques
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, Projets, ONGs
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Formation des acteurs sur les techniques agroforestières
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, Projets, ONGs, Producteurs
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Introduction des innovations en milieu paysan
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, Projets, ONGs
	DGE/EF, DGA, DGE/IA
	
	
	
	
	

	
	
	Conduite des recherches actions
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, Projets, ONGs
	INRAN, ICRISAT
	
	
	
	
	

	
	2. Dynamiques foncières et tenure des arbres (gouvernance)
	Mise en place d’un système réglementé d’accès au fourrage aérien des ligneux dans les champs
	DL/MHE, DGE/EF, DGA, DGE/IA, SPCR, MJ, Collectivités Territoriales 
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Mise en place d’une plateforme des acteurs en agroforesterie

	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales, ONG
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	3. Renforcement des capacités des acteurs en Agroforesterie 
	Formations,  recyclage et encadrement  des acteurs
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, Projets, ONGs
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Edition et vulgarisation des fascicules sur les techniques de gestion et de protection des arbres et des systèmes agroforestiers 
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, Projets, ONGs
	DGE/EF, ICRISAT, AGRHYMET,
	
	
	
	
	

	
	
	Traduction des textes législatifs et certains documents techniques en langues nationales
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, UNIVERSITES, DA/PLN
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Participation aux voyages d’études, Foras
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	3. Amélioration de la gouvernance des parcs agroforestiers


	1. Mise en place d’un cadre politique, juridique, institutionnel favorable


	Concevoir une législation appropriée en matière d’exploitation des ressources agroforestières ;
	DL/MHE, DGE/EF, DGA, DGE/IA, SPCR, MJ, Collectivités Territoriales
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Elaboration des textes réglementant la tenure de l’arbre
	DL/MHE, DGE/EF, DGA, DGE/IA, SPCR, MJ, Collectivités Territoriales
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Révision et harmonisation des textes existants sur la gestion des ressources forestières 
	DL/MHE, DGE/EF, DGA, DGE/IA, SPCR, MJ, Collectivités Territoriales


	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Mise en place des structures de gestion des parcs agroforestiers 
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ONGs, projets, et collectivités territoriales 
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Responsabilisation des structures  de gestion des parcs agroforestiers
	DGE/EF, DGA, DGE/IA, ONGs projets, et collectivités territoriales
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	4. Dissémination, communication et information


	1 .Communication

	Création d’un catalogue d’informations 
	MIC/NT, DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Création et alimentation d’une base des données 
	MIC/NT, DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Contribution des différents médias à la diffusion des informations
	Medias ; DGE/EF

BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	
	Réalisation des sketches, théâtres,  organisation des journées scientifiques, conférences  pour améliorer l’accès aux connaissances
	MIC/NT, DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales, Medias, 
	DGE/EF
	
	
	
	
	

	
	2. Education, information et sensibilisation
	 Elaboration et mise en œuvre d’un projet d’éducation environnementale
	MIC/NT, DGE/EF, DGA, DGE/IA, ICRISAT, AGRHYMET, UNIVERSITES, INRAN, BANQUE MONDIALE, PNUD, PNUE, FAO, Associations des Producteurs et collectivités territoriales ; Projets et ONGs, 
	DGE/EF
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